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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance : Mme Cornet, MM. Dam-
seaux, Huin et Taminiaux retenus par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l'article 29 du
Règlement d'ordre intérieur, la Conférence des prési-
dents a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la
présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J'ai reçu de M. Miller, président du Parlement wal-
lon, la lettre suivante : 

«Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous présenter ma démission en
tant que président du Parlement wallon et ce à dater
de la présente. La courte période durant laquelle j'ai
assumé cette fonction restera gravée dans ma
mémoire pour des raisons à la fois politiques et per -
sonnelles. 

Puis-je vous demander de transmettre mes remer -
ciements à l'ensemble des membres du personnel
ainsi que mes souhaits de travail fructueux aux parle -
mentaires wallons. 

Très cordialement,

Richard Miller».

J'ai reçu de M. Hofman, premier vice-président du
Parlement wallon, la lettre suivante : 

«Monsieur le Vice-Président,

Par la présente, j'ai l'honneur de vous remettre ma
démission comme vice-président du Parlement wallon
à la date du 5 avril 2000 au matin.

Je vous prie de croire, Monsieur le Vice-Président,
à l'assurance de mes sentiments dévoués.»

J'ai reçu de M. Di Rupo, ministre-président du
Gouvernement wallon, la lettre suivante : 

«Monsieur le Président, 

Conformément aux engagements que j'avais pris
lors de mon élection à la tête du P.S., je vous prie de
bien vouloir accepter ma démission honorable de ma
fonction de ministre de la Région wallonne que le
Parlement wallon m'avait confiée. 

Je profite de l'occasion pour exprimer ma plus pro -
fonde gratitude aux honorables membres avec les -
quels j'ai pu œuvrer de manière constructive au
devenir de la Wallonie.

Vous m'obligeriez également en adressant mes plus
sincères remerciements au personnel du Parlement
qui n'a pas ménagé ses efforts pour faciliter mon tra -
vail au sein de votre Institution.

J'adresse à tous les membres du Parlement wallon
mes vœux les plus sincères de succès dans les propo -
sitions et projets qu'ils auront à cœur de faire aboutir
en faveur du redressement durable de la Wallonie.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'as -
surance de mes sentiments de haute considération» .

En conséquence, il nous appartient de procéder à
l'élection du président du Parlement wallon en rem-
placement de M. Miller, démissionnaire; à l'élection
du premier vice-président du Parlement wallon en
remplacement de M. Hofman, démissionnaire, et à
l'élection d'un membre du Gouvernement en rempla-
cement de M. Di Rupo, démissionnaire.

Je vous propose donc d'ajouter ces désignations à
notre ordre du jour.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Vice-Président,
pour la présidence de notre Assemblée, nous vous
proposons la candidature de M. Robert Collignon.

M. le Président. – Nous reviendrons sur ce point
tout à l'heure. Nous en sommes toujours à l'approba-
tion de l'ordre du jour. (Rumeurs et rires.)

En outre, j'ai été saisi dans le délai réglementaire
du dépôt des questions orales suivantes : 

Présidence de M. Dany SMEETS, vice-président

La séance est ouverte à 14 heures 6 minutes



– la question orale de M. Antoine à M. Foret,
ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Ur-
banisme et de l'Environnement, sur «la décision
d'accorder un subside à l'I.B.W. (Association inter-
communale pour l'aménagement et l'expansion éco-
nomique du Brabant wallon) en vue de rénover le
four 2 de l'incinérateur de Virginal» ;

– la question orale de M. Hollogne à M. Detienne,
ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur «la
nouvelle composition du comité de gestion de
l'AWIPH (Agence wallonne pour l'intégration des
personnes handicapées)».

– la question orale de M. Keutgen à M. Severin,
ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «le Fonds de compensation T.G.V.

(Train à grande vitesse)» ;

– la question orale de M. Etienne à M. Foret, ministre
de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et
de l'Environnement, sur «la réhabilitation de la
décharge des Isnes».

Je vous propose donc d'ajouter ces questions orales
à notre ordre du jour.

Toutefois, j'ai été saisi du retrait des questions
orales suivantes : 

– la question orale de M. Wesphael à M. Di Rupo,
ministre-président du Gouvernement wallon, sur
«le programme européen URBAN» ;

– la question orale de M. Wesphael à M. Daerden,
ministre de l'Emploi, de la Formation et du Loge-
ment, sur «les logements sociaux autour de l'aéro-
port de Bierset» ;

– la question orale de M. Charlier à M. Daerden,
ministre de l'Emploi, de la Formation et du Loge-
ment, sur «les crédits en matière d'entretien et de
rénovation du patrimoine des sociétés de logements
sociaux» ;

– la question orale de M. Keutgen à M. Di Rupo,
ministre-président du Gouvernement wallon, sur
«les relations entre la Région wallonne et la Com-
munauté germanophone».

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour
ainsi modifié ?

Personne, même M. Bayenet, ne demandant la
parole, l'ordre du jour ainsi modifié est adopté.

La parole est à M. Liénard.

M. Liénard (P.S.C.). – Quand auront lieu les ques-
tions d'actualité, alors ? 

M. le Président. – Immédiatement après les dési-
gnations des nouveaux membres du bureau et du Gou-
vernement.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT
DU PARLEMENT WALLON

EN REMPLACEMENT DE M. MILLER,
DÉMISSIONNAIRE

M. le Président. – L'ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder à l'élection de son président en rem-
placement de M. Miller, démissionnaire.

Je vous rappelle que cette élection se fait dans le res-
pect des articles 3 et 4 du Règlement d'ordre intérieur.

Quelqu'un demande-t-il la parole ?

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P . S .). – Monsieur le Président, je pro-
pose la candidature de M. Collignon en tant que prési-
dent de notre Assemblée… Une très bonne candidature.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, une
fois n'est pas coutume, l'opposition va soutenir la
majorité dans son choix. (Applaudissements sur tous
les bancs.)

M. le Président. – Personne d'autre ne demandant
la parole, je constate donc que le nombre de candidats
correspond au nombre de poste à pourvoir. 

En conséquence, en application de l'article 4, point 6,
du Règlement d'ordre intérieur, je déclare élu en qua-
lité de président du Parlement wallon, M. Robert Col-
lignon. (Applaudissements sur tous les bancs.)

J'invite le président à prendre place au fauteuil pré-
sidentiel.

(M. Collignon, président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT 

M. le Président. – Madame, Messieurs les Ministres,
chers Collègues parlementaires, si la comparaison
avec Bonaparte ne me paraissait osée, voire par trop
prétentieuse, je serais tenté de parler aujourd'hui de
«retour d'exil». (Rires.)

Encore que j'entends présider cette Assemblée plus
de cent jours. (Rires.)

J'ai un jour déclaré que parce que les circonstances
m'avaient amené à la politique, très rapidement j'ai
choisi la Wallonie et clairement fait «le pari wallon».
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C'est pourquoi, plus qu'un retour aux sources, il
s'agit pour moi aujourd'hui davantage de logique, de
cohérence et de continuité dans une action politique. 

Comme vous, je sais que le chemin parcouru est
impressionnant, de la timidité de nos institutions à
leur naissance – il y a 20 ans cette année – à l'affirma-
tion d'une identité wallonne inscrite jusque dans nos
textes et nos priorités politiques.

Je veux, en ce jour, rendre hommage et saluer tous
mes prédécesseurs à la présidence de l'Assemblée
démocratique wallonne.

Comme certains d'entre vous, avant d'être appelé à
l'Exécutif, j'ai connu ce que l'on appelait à l'époque le
Conseil régional wallon. Au sein de ce qui allait deve-
nir le Parlement que nous connaissons à présent, je
n'ai cessé de défendre l'institution régionale, ses com-
pétences, je n'ai cessé d'intervenir dans chaque étape
de sa croissance lors de débats déterminants.

J'ai eu l'occasion d'y jouer un rôle, et c'était un
choix, dans toutes les étapes importantes qui nous ont
amenés à l'existence d'une Région wallonne dotée
d'un Parlement autonome au sein d'un État fédéral. 

Et, en effet, depuis la réforme de 1993, le Gouver-
nement wallon n'est plus soumis aux crises politiques
des autres niveaux de pouvoir. 

De plus, au nombre des avancées fondamentales, la
Wallonie dispose désormais de l'autonomie constitu-
tive et d'élections directes sur base régionale.

Nous avons revendiqué en son temps, pour la Wal-
lonie, les droits d'une Région à part entière, dotée de
compétences réelles, de moyens budgétaires adéquats
et de structures politiques appropriées. 

Aujourd'hui, nous pouvons mesurer pleinement les
signes de notre avancée: la Wallonie est à nouveau en
marche, consciente de ses potentialités et de ses
atouts, consciente surtout de son immense volonté de
s'affirmer.

Dans ce processus, il ne faut évidemment pas
négliger le travail de symbolisation que la culture
wallonne doit, et devra encore, opérer sur elle-même.
Cela semble d'autant plus justifié que les mutations
survenues ces dernières années ont profondément
marqué notre paysage social, économique et politique.

Si je suis attaché à l'idée d'une identité wallonne,
mon engagement régional a toujours été fait autant
d'enracinement que d'universalisme. 

En ce sens, je crois profondément à une identité
liée à l'idée d'une citoyenneté, volonté partagée et
libre, davantage le fruit de constructions continuelles
que d'un héritage. 

Je vois, dès lors, dans la Wallonie et dans ses insti-
tutions, l'existence des outils démocratiques permet-
tant le plein exercice de cette citoyenneté. 

Et je sais aussi, parce que l'histoire et l'expérience
me l'ont montré, que les bases d'un régionalisme d'ex-
clusion n'existent pas en Wallonie. 

Ainsi, paraphrasant Romain Gary, je dirais qu'en ce
qui me concerne, loin de la haine des autres prônée
par le nationalisme, le régionalisme auquel je crois
pourrait être simplement l'amour des siens.

Être wallon, c'est avant tout adhérer aux valeurs
communes de la solidarité, de la tolérance, de l'huma-
nisme et du respect du droit des gens, sans que cela ne
débouche jamais sur l'uniformisation ou sur la consti-
tution de ghettos, fussent-ils intellectuels.

Notre terre est plurielle, enrichie par tant de diver-
sités d'origine: il nous faut nous en réjouir et en reti-
rer une légitime fierté. C'est dans cet esprit que nous
rejoignons l'universel.

Chers Collègues, l'affirmation de la Wallonie est
aussi un combat. Aux côtés de Bernard Anselme, j'ai
été de ceux qui ont voulu que notre Parlement ait son
siège ici, au centre de la Wallonie. 

Une idée contre laquelle j'ai eu souvent à combattre
est celle des sous-régionalismes et des particularismes
exacerbés. Or, aujourd'hui encore, au nom de l'intérêt
général, passant outre les frontières – qu'elles soient
communales ou provinciales – nous nous devons de
réaliser le redéploiement économique et la prospérité
pour tous.

L'histoire nous a aussi appris que nous ne pouvions
plus manquer des occasions. Je songe plus particuliè-
rement, ici, à ce temps perdu en ce qui concerne l'ap-
plication de la convention cadre du Conseil de
l'Europe pour la protection des minorités.

Ceci m'amène naturellement à vous dire que le
combat wallon est loin d'être achevé. 

J'ai toujours privilégié – et je continuerai à le faire –
tout ce qui pouvait favoriser l'autonomie régionale. 

À cet égard, bien des chantiers restent ouverts. Et
même s'il convient que l'on optimalise l'utilisation des
mécanismes existants – et je songe plus particulière-
ment à l'autonomie constitutive – il faut aller dans le
sens d'une plus grande autonomie dans l'organisation
des institutions régionales et dans l'adoption de règles
spécifiques de fonctionnement. 

Ainsi, en ce qui concerne les processus électoraux,
l'autonomie constitutive n'a jamais encore été appli-
quée. Au moment où les parlementaires fédéraux ini-
tient une réflexion sur un certain nombre de questions
touchant au système électoral et à la consultation
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populaire, je suis convaincu que le Parlement wallon
a lui aussi un rôle à jouer en ces matières.

Il ne fait aucun doute qu'il est opportun que notre
Assemblée soit le lieu d'un débat qui nous permettra,
par la suite, de prendre des orientations originales
pour ce qui concerne et le scrutin régional, et le scru-
tin provincial, et le scrutin communal.

Comme vous, Monsieur Miller – que je tiens à
remercier tant pour sa compétence que pour l'intelli-
gence et le dynamisme dont il a fait preuve à la place
qui m'est aujourd'hui dévolue – je suis profondément
attaché à la fonction parlementaire.

À ce titre, nous serons aussi les témoins, mais sur-
tout les garants de la réalisation du Contrat d'avenir
par lequel nous sommes engagés.

Quel que soit le niveau de pouvoir où je me suis
trouvé, j'ai toujours veillé aux bonnes relations entre
le Gouvernement et le pouvoir législatif. J'entends
poursuivre dans cette voie et, d'emblée, anticipative-
ment, je souhaite à Jean-Claude Van Cauwenberghe
le meilleur succès à la tête du Gouvernement wallon.

Un Exécutif bientôt enrichi par l'arrivée de Mme
Arena que je salue et dans laquelle je vois le reflet des
talents de notre jeunesse, gage de ce dynamisme que
nous voulons insuffler dans chaque parcelle et dans
chaque esprit.

Je voudrais aussi dire à l'opposition à quel point
j'apprécie un travail souvent difficile, mais qui m'ap-
paraît combien nécessaire à la démocratie et à son
plein exercice. 

Contrairement à l'adage, la critique n'est en effet pas
toujours aisée, mais elle est indispensable. Je serai le
garant de l'expression de toutes les formations démo-
cratiques représentées au sein de notre Assemblée.

Chers Collègues, chers Amis, je vous remercie de
voir, à travers ma personne et dans le cadre de mes nou-
velles fonctions, un primus inter pares déterminé à
œuvrer avec chacun dans le cadre d'un Parlement res-
ponsable et conscient de ses prérogatives, au sein
duquel je souhaite des débats ardents mais positifs, dans
le respect des valeurs démocratiques qui sont les nôtres
et dont nous sommes autant les garants que les gardiens.

À tous, je proclame dès lors mon attachement et ma
disponibilité envers notre Institution, accompagné par
le secrétaire général Jean-Claude Damseaux et tout le
personnel de notre institution, dont je tiens à saluer la
compétence et le dévouement. 

Que cette Assemblée que j'ai l'honneur de présider
soit un lieu de débat démocratique, de travail et d'enga-
gement, c'est ce que, très sincèrement, je nous souhaite.
(Applaudissements sur tous les bancs.)

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur notre nouveau
Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues,
l'ordre du jour de cette séance nous inspire, nous vous
l'avouons, des sentiments assez partagés.

Tout d'abord, une certaine indifférence, puisque,
convenons-en, les remaniements officialisés aujour-
d'hui ne font que mettre fin à la chronique d'un départ
annoncé. Nous savions tous ici, depuis plusieurs mois,
que M. Di Rupo avait décidé de quitter les travées de
cette Assemblée pour rejoindre, à plein temps, son
bureau présidentiel du Boulevard de l'Empereur. Nous
pensions aussi que ce type de cumul était difficile,
voire impossible, et donc, non souhaitable.

Ces dernières semaines, le rideau s'est même levé
sur l'identité probable de son successeur. Bref, finale-
ment, seul le moment choisi par M. Di Rupo pour
passer la main a pu nous surprendre quelque peu.

Des regrets, ensuite. Regrets face à ce que nous
considérons comme une occasion manquée. Celle
d'un remaniement plus compact au sein du Gouverne-
ment wallon, mais regrets également face à des
départs: tout simplement parce que les divergences
propres à tout débat démocratique s'expriment dans le
cadre de rapports humains parfois tendus, il est vrai,
mais souvent teintés – soyez-en convaincus dans le
chef du groupe social-chrétien – d'une réelle estime à
l'égard des hommes.

Nous n'avons donc aucune difficulté à reconnaître
que le débat sur le redressement de la Wallonie perd
aujourd'hui un homme précieux en la personne de
M. Di Rupo. C'est, croyez-le bien une reconnaissance
sincère, même si, bien entendu, nous ne partagions
pas un certain nombre de ses choix sur la forme
comme sur le fond. À commencer bien évidemment
par sa décision de quitter le Gouvernement wallon
avant même de mettre en œuvre le chantier dont il
s'est, d'une certaine manière, fait l'incarnation, à
savoir le Contrat d'avenir pour la Wallonie.

Mais voilà, le départ de M. Di Rupo est aujourd'hui
un fait et ses nombreux corollaires nous sont connus
depuis hier. Des corollaires qui, vous ne l'ignorez évi-
demment pas, dépassent de très loin le cadre de la
Région wallonne. 

La nomination de notre nouveau ministre-président
n'est évidemment pas une surprise. Comme je viens
de le dire, son identité se profilait depuis un certain
temps. Sans vouloir verser dans une apologie de cir-
constances, nous savons que M. Van Cauwenberghe
est un homme de grande rigueur avec qui, rappelons
le – et je me plais à le souligner – le P.S.C. a partagé et
concrétisé un projet politique ambitieux sous la précé -
dente législature: un projet qui, qu'on le veuille ou
non, a permis d'amorcer le redressement de la Wallo-
nie. C'est pourquoi nous sommes impatients, bien évi-
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demment, de pouvoir mesurer la manière dont le nou-
veau ministre-président, le futur ministre-président,
impulsera la concrétisation du Contrat d'avenir.

Mais la solennité dont cette séance est empreinte
n'est pas seulement motivée par le changement de
ministre-président, puisque Richard Miller nous quitte
pour la présidence du Parlement de la Communauté
française. Et, au-delà des passions qui se sont parfois
exprimées dans certains débats, nous tenons à lui
rendre un hommage sincère pour la sérénité dont il a
su imprégner cette Assemblée.

Et s'il me pardonne encore un seul trait d'humour,
je lui dis: «Richard, ton nouvel hémicycle, tu l'auras,
mais à Bruxelles !». (Rires.)

Quant à notre nouveau président, Robert Collignon,
nous tenons à rappeler qu'il a lui aussi participé, avec
le P.S.C., à l'amorce du redressement de la Wallonie.
Nous voulons croire que son expérience et ses quali-
tés d'écoute seront particulièrement précieuses à notre
travail parlementaire.

Le plaidoyer wallon qu'il vient de nous livrer, le
rappel de la protection des minorités, de toutes les
minorités, fussent-elles présentes au Parlement – il l'a
rappelé lui-même – le débat que nous suivrons avec
grand intérêt mais non sans crainte, de la modifica-
tion, semble-t-il, du scrutin électoral, sont des rendez-
vous importants auxquels, bien évidemment, Monsieur
le Président, nous répondrons présents.

Et puis, autre trait d'humour, si vous me le pardon-
nez malgré la solennité de votre discours, nous avions,
l'année dernière, un Gouvernement Collignon-Lebrun,
nous aurons aujourd'hui un bureau d'assemblée Colli-
gnon-Lebrun, de quoi entretenir notre nostalgie.

Enfin, incontestablement, M. Di Rupo a su doubler
son départ d'un geste symbolique. Car, désormais, le
pouvoir exécutif wallon se conjuguera aussi au fémi-
nin. Madame la Ministre – je crois que ce sera chose
faite dans quelques instants – au risque de nous répé-
ter, nous devons vous avouer que le P.S.C. plaidait
pour une stratégie de remaniement ministériel plus
compacte, pas pour un jeu à somme nulle. Sachez tou-
tefois que nous nous réjouissons vraiment de votre
arrivée au Gouvernement wallon, tout simplement
parce que nous sommes persuadés que la mixité sera
une source de renouveau dans les idées et dans la
méthode. Au nom du groupe P.S.C., permettez-moi
donc de vous souhaiter une cordiale bienvenue.

En vérité, le P.S.C. espérait que le départ de M. Di
Rupo s'ouvrît sur un remembrement de compétences :
un remembrement impliquant intrinsèquement la
Région wallonne – par exemple, avec les compé-
tences liées à l'eau et à l'intermodalité – mais aussi la
solidarité qui devrait la lier davantage à la Commu-

nauté française. Car, en effet, qu'il s'agisse du budget –
et M. Van Cauwenberghe l'a parfaitement illustré sous
la législature précédente –, des relations internatio-
nales – pensons à l'action de William Ancion –, de la
fonction publique ou encore de la recherche et du
développement technologique, le regroupement de
compétences sous une égide commune aurait indiscu-
tablement eu des implications positives en termes
d'efficacité et de coût. Il serait, en outre, enfin à même
de donner un véritable élan à la société de la connais-
sance consacrée par le Contrat d'avenir.

Cette option-là n'a malheureusement pas été celle
de «l'arc-en-ciel» wallon, et c'est évidemment notre
principale déception aujourd'hui.

Félicitations, donc, aux heureux élus, à celle et
ceux qui auront de nouvelles compétences et puis,
pour tous les autres, ceux qui n'ont rien obtenu ce
tour-ci, rassurez-vous, il y en aura encore un autre au
lendemain des communales. (Applaudissements sur
les bancs du P.S.C.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, nous poursuivons notre ordre du jour.

ÉLECTION DU PREMIER VICE-PRÉSIDENT
EN REMPLACEMENT DE M. HOFMAN,

DÉMISSIONNAIRE

M. le Président. – L'ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder à l'élection de son premier vice-prési-
dent en remplacement de M. Gustave Hofman,
démissionnaire.

Je vous rappelle que cette élection se fait dans le
respect des articles 3 et 4 du Règlement d'ordre inté-
rieur.

Quelque demande-t-il la parole ?

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, je présente la candidature de M. André
Damseaux au poste de premier vice-président.

M. le Président. – Comme il n'y a pas d'autres can-
didatures, je constate que le nombre de candidats cor-
respond au nombre de postes à pourvoir.

En conséquence, en application de l'article 4, point 6,
du Règlement d'ordre intérieur, je déclare élu en qua-
lité de premier vice-président du Parlement wallon,
M. André Damseaux. (Applaudissements sur tous les
bancs.)

C'est aussi un retour d'exil en quelque sorte. ( R i r e s . )
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ÉLECTION D'UN MEMBRE
DU GOUVERNEMENT WALLON,

EN REMPLACEMENT DE M. DI RUPO,
DÉMISSIONNAIRE

M. le Président. – Comme le disait M. le Vice-Pré-
sident Smeets tout à l'heure, M. Di Rupo, ministre-pré-
sident du Gouvernement wallon, nous a fait parvenir,
en date du 5 avril 2000, sa démission en qualité de
membre du Gouvernement wallon, démission sortant
ses effets à la date du 5 avril 2000 à 14 heures.

En application de l'article 73, alinéa 1er, de la loi
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980,
il nous appartient de pourvoir au remplacement de
M. Di Rupo dans les meilleurs délais.

L'article 60, § 1er, de la même loi prescrit que tout
candidat présenté par la majorité absolue des
membres du Parlement est proclamé élu.

J'ai été saisi de l'acte de présentation de Mme
Marie Arena portant la signature de la majorité abso-
lue des membres du Parlement.

Je constate que cet acte est conforme aux stipula-
tions de l'article 60, § 1er, de la loi du 8 août précitée. 

En conséquence, je déclare Mme Marie Arena élue
membre du Gouvernement wallon.

Conformément au prescrit de l'article 62 de la loi
spéciale, je prie Mme Arena de prêter serment entre
mes mains.

Mme Arena (P.S.). – Je jure fidélité au Roi, obéis-
sance à la Constitution et aux lois du peuple belge.
(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – Je proclame donc installée en
qualité de membre du Gouvernement wallon, Mme
Marie Arena. 

Au nom de notre Assemblée, je la félicite et lui
souhaite un excellent mandat.

Personne ne demandant la parole, je vous propose
de suspendre la séance durant un quart d'heure pour
permettre au Gouvernement de se réunir afin d'élire
son président en son sein et de déterminer l'ordre de
préséance. Je présume qu'en ce qui concerne la déter-
mination des compétences, cela interviendra à la pro-
chaine séance.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 14 heures 35 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures.

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON

M. le Président. – La séance est reprise.

La parole est à M. le Ministre Kubla.

M. Kubla, ministre de l'Économie, des P.M.E., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – Monsieur
le Président, chers Collègues, je voudrais mettre fin à
un suspens insoutenable et donc, vous signaler que le
Gouvernement s'est réuni pour délibérer sur deux
points: le premier étant d'appeler avec grand plaisir à
sa présidence, notre collègue Jean-Claude Van Cau-
wenberghe, le second étant d'arrêter le rang protoco-
laire du Gouvernement que j'ai eu le plaisir de vous
remettre il y a un instant.

M. le Président. – Conformément à l'article 60,
§ 4, de la loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 août 1980, les membres du Gouvernement ont dési-
gné en leur sein, M. Jean-Claude Van Cauwenberghe
en qualité de président du Gouvernement wallon. 

Cette désignation sera soumise pour ratification au
Roi en les mains duquel M. Van Cauwenberghe devra
prêter serment. (Applaudissements sur tous les bancs.)

L'ordre de préséance des membres du Gouverne-
ment est désormais le suivant :

MM. Jean-Claude Van Cauwenberghe, Serge Kubla,
José Daras, Michel Daerden, Michel Foret, José Hap-
part, Jean-Marie Severin, Thierry Detienne et Mme
Marie Arena.

Je souhaite beaucoup de succès au Gouvernement
wallon dans l'intérêt de la Wallonie et de l'ensemble
des Wallons. (Applaudissements sur tous les bancs.)

COMMUNICATIONS

M. le Président. – La Cour des comptes m'a fait
parvenir le rapport de contrôle du compte général de
la Région wallonne pour l'année 1994. Il sera imprimé
et distribué sous le n° 98 (1999-2000) - N° 1. 

Par ailleurs, M. le Ministre Van Cauwenberghe m'a
transmis l'arrêté ministériel portant nouvelle ventila-
tion des allocations de base du programme 01 de la
division organique 18 du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2000.

Ce document sera transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Affaires générales, des
Relations extérieures et des Fonds européens.

M. le Ministre Detienne m'a fait parvenir les
comptes annuels 1998 de l'AWIPH.
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Ce document sera transmis aux membres de la Com-
mission de l'Action sociale, du Logement et de la Santé.

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir les six notifi-
cations d'arrêt suivantes : 

– la notification de l'arrêt n° 33 du rôle 1582 relatif à
la question préjudicielle concernant l'article 126,
alinéa 3, littera c, du Code des impôts sur les reve-
nus 1964, posée par la Cour d'appel de Gand ;

– la notification de l'arrêt n° 34 du rôle 1592 relatif
au recours en annulation des articles 126 et 149 du
décret de la Communauté flamande du 14 juillet
1998 contenant diverses mesures relatives à l'en-
seignement secondaire et modifiant le décret du
25 février 1997 relatif à l'enseignement fondamental,
introduit par M. Vanhouteghem et autres ;

– la notification de l'arrêt n° 35 du rôle 1621 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles
24 et 27 bis de la loi du 10 avril 1971 sur les acci-
dents du travail, posée par le Tribunal du travail de
Tournai ;

– la notification de l'arrêt n° 36 du rôle 1624 relatif
au recours en annulation des articles 9 et 15, 1°,
du décret de la Communauté flamande du 14 juillet
1998 relatif à l'enseignement IX, introduit par
L. Demuynck ;

– la notification de l'arrêt n° 37 du rôle 1630 relatif
au recours en annulation totale ou partielle des
articles 1er, 2, 6, 14 à 16, du décret de la Commu-
nauté française du 30 juin 1998 portant création de
l'enseignement supérieur de type long en kinésithé-
rapie au sein des hautes écoles organisées ou sub-
ventionnées par la Communauté française, introduit
par l'asbl Fédération nationale des docteurs et licen-
ciés en kinésithérapie et autres ;

– la notification de l'arrêt n° 38 du rôle 1661 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 1e r

et 2 de l'arrêté royal du 3 avril 1953 coordonnant
les dispositions légales concernant les débits de
boissons fermentées, remplacés par les articles 1er

et 2 de la loi du 6 juillet 1967 modifiant les disposi-
tions légales concernant les débits de boissons fer-
mentées, coordonnées le 3 avril 1953, posée par le
Tribunal correctionnel de Charleroi.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L'ordre du jour, en application de
l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle le

Parlement à se prononcer sur la prise en considération
de la proposition de décret modifiant le décret du
19 juin 1989 organisant l'agrément et le subventionne-
ment des centres de coordination et de soins et services
à domicile en vue de régler l'agrément de la coordina-
tion des soins palliatifs et continués, déposée par Mme
Bertouille et consorts (Doc. 97 (1999-2000) - N° 1).

La proposition a été imprimée et distribuée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition
de décret est prise en considération et sera envoyée à
la Commission de l'Action sociale, du Logement et de
la Santé.

ORDRE DES TRAVAUX

M. le Président. – Si j'ai bien écouté durant l'inter-
ruption, d'aucuns voudraient se limiter aux questions
orales et ne pas poser de questions d'actualité. Ceci
concerne les questions de MM. Liénard et Smeets.

Maintenant, en ce qui concerne les questions orales,
le Gouvernement m'a fait savoir que les ministres,
indépendamment d'un prochain transfert de compé-
tences, étaient à même de répondre, à l'exception de la
question – d'ailleurs reportée – de M. Wesphael au
ministre-président.

À présent, c'est au Parlement d'en décider.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, même
s'il y a eu quelques problèmes concernant l'horaire,
tout à l'heure, l'ordre du jour a été accepté par l'As-
semblée. De plus, le Gouvernement a confirmé qu'il
était prêt à répondre à nos différentes questions et
interpellations. Enfin, un vote interviendra à 17 heures.
Je crois donc dans l'intérêt de notre Assemblée, que
nous devrions poursuivre nos travaux tels qu'ils
étaient prévus à l'ordre du jour.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, étant donné qu'un vote est prévu à
17 heures, il me semble tout à fait normal que les
ministres – qui d'ailleurs sont à la disposition du Par-
lement – répondent aux questions qui ont été déposées
par les parlementaires.

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.
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M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président, si les
membres du Gouvernement sont effectivement dispo-
sés à répondre aux questions orales qui figurent
encore à l'ordre du jour, il me paraît bien que nous
puissions continuer nos travaux. Je préfère qu'ils se
tiennent ici jusqu'au vote, plutôt que dans un endroit
où l'atmosphère serait plus dissipée et plus enfumée.
Je pense que c'est important pour l'image que nous
pouvons donner de notre institution à l'extérieur.

SOUHAITS DE BIENVENUE
À M. COLLIGNON, PRÉSIDENT

DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Je m'en voudrais, Monsieur
le Président, de ne pas intervenir maintenant pour
vous souhaiter la bienvenue à la présidence de notre
Assemblée. Vous avez bien avancé dans les points à
l'ordre du jour et dans la présentation, ce qui fait que
nous avons été pris de court. Je souhaiterais donc
vous souhaiter la bienvenue et vous dire que nous
espérons que vous poursuivrez le travail de moderni-
sation de notre Assemblée qui a été engagé et lancé
par votre prédécesseur; c'est un enjeu important pour
notre Assemblée. 

Je voudrais également remercier le président sor-
tant, M. Richard Miller, pour la qualité de sa prési-
dence et pour les réflexions qu'il a impulsées durant
son passage au Parlement wallon.

Enfin, je me réjouis que vous vous soyez déclaré
garant de l'expression démocratique des membres de
notre Assemblée – tant de la majorité que de l'opposi-
tion –, que vous soyez garant de la qualité de nos tra-
vaux et j'espère que vous avez à cœur d'assurer
l'ouverture de notre Assemblée sur la société civile. Je
me réjouis également de l'attachement que vous por-
tez à une Wallonie ouverte, plurielle, tolérante et
humaniste. Je pense que globalement, c'est une vision
que nous pouvons partager, ici, dans cette Assemblée.

Voilà les quelques mots de bienvenue que je sou-
haitais vous adresser. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, je m'en voudrais de ne pas vous féliciter
tout à fait officiellement devant cette Assemblée, bien
que je l'aie déjà fait en privé tout à l'heure. (Rumeurs.)

M. Antoine (P.S.C.). – Qui a les photos ?

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – La presse
était présente. (Rumeurs.)

On a l'habitude de dire: «Partir, c'est mourir un
peu». En tout cas, ce n'est pas le cas de notre ancien
président, M. Richard Miller, parce que durant sa pré-
sidence, il a toujours gardé un œil bienveillant sur la
Communauté Wallonie-Bruxelles. Hier, dans son dis-
cours, il a bien montré toute l'importance de cette ins-
titution, qui concerne les matières personnalisables. 

Je souhaite à M. Richard Miller bon vent ainsi qu'un
travail fructueux en tant que président au sein de la
Communauté Wallonie-Bruxelles. Nous le regrette-
rons, bien sûr, c'est tout à fait normal. Je voudrais le
remercier, ici, au nom du groupe P . R . L . - F . D . F . - M . C . C .

pour la façon dont il a présidé notre Assemblée, pour
le souffle nouveau qu'il a su insuffler à notre Parle-
ment. Il a lancé des pistes de réflexions dans les pro-
jets de réforme, aussi bien en matière de bâtiments,
qu'en matière de fonctionnement et de règlement.
Merci Monsieur le Président, et félicitations !

Monsieur le Président, je constate que vous retrou-
vez avec joie le Parlement wallon. Vous avez, dans
votre discours, fait la démonstration que vous êtes
attaché à l'identité wallonne. Je suis tout à fait persua-
dée que notre travail sera constructif et fructueux afin
que le Parlement wallon trouve toutes ses marques et
que nous puissions fonctionner au sein d'un Parlement
dynamique et modernisé.

Je voudrais terminer en adressant quelques mots au
ministre-président, M. Van Cauwenberghe, pour le
féliciter également. Il n'a pas, évidemment, le même
tempérament que son prédécesseur, mais il ne faut pas
faire de comparaison. Je suis en tout cas persuadée
que la Wallonie est entre de bonnes mains, entre vos
mains, Monsieur le Ministre-Président, et entre les
mains de toute l'équipe du Gouvernement wallon.

Enfin, je voudrais féliciter Mme la Ministre. Évi-
demment, je me réjouis qu'une femme entre au sein
du Gouvernement. Je vous souhaite un bon mandat et
un bon travail au service de la Wallonie. (Applaudis -
sements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Je remercie évidemment Mme
Bertouille en mon nom personnel, et surtout au nom
de M. Richard Miller. (Rires.)

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Nous avons déjà plusieurs fois
remercié M. Miller pour le travail qu'il a réalisé, ici,
au sein du Parlement wallon, parfois à la hussarde –
sans jeu de mots – avec quelques problèmes, Mon-
sieur Antoine, mais je crois que M. Miller a égale-
ment laissé des projets pour la réforme de notre
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Assemblée et pour un meilleur travail parlementaire.
Monsieur le Président, je connais le respect que vous
avez pour l'institution parlementaire et je sais le cœur
que vous mettrez à améliorer les travaux au sein de
notre Assemblée, je n'ai aucun doute à ce sujet.

Je souhaite aussi les meilleurs vœux possibles au
nouveau Gouvernement quant à la manière dont il va
traduire dans des faits concrets le Contrat d'avenir
pour la Wallonie. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

M. le Président. – Je pense que chacun s'est
exprimé. Nous allons à présent commencer les ques-
tions d'actualité.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l'article 72 du
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION DE M. LIÉNARD À M. SEVERIN,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LE CONCOURS DE RECRUTEMENT
DU S.P.R. POUR LE COMPTE
DE LA RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Liénard à M. Severin, ministre
des Affaires intérieurs et de la Fonction publique, sur
«le concours de recrutement du S.P.R. pour le compte
de la Région wallonne».

La parole est à M. Liénard pour poser sa question.

Je rappelle qu'il y a des limites dans le temps.
(Rumeurs.)

M. Liénard (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame et Messieurs les
Ministres, mes chers Collègues, le 15 mars dernier,
j'interrogeais le ministre Severin quant à l'organisa-
tion de l'examen de recrutement concernant plus ou
moins 28.000 candidats, dont 6.000 contractuels.
Vous m'aviez signalé que les récipiendaires seraient
convoqués fin du mois de mars, ce qui a été fait. 

Mais, dans votre réponse, vous ajoutiez, en ce qui
concerne particulièrement les contractuels, première-
ment, qu'il n'y aurait pas de grande lessive; deuxiè-
mement, que vous agiriez dans l'intérêt social des
fonctionnaires et dans l'intérêt même des services de

la Région; troisièmement, qu'une période de transi-
tion serait instaurée et surtout, vous ajoutiez que, d'ici
un an, un deuxième examen serait organisé, ce qui
constituerait en fait une seconde chance.

Le lendemain, dans la presse, un communiqué
émanant de vos services démentait les propos que
vous aviez tenus, ici, à cette tribune. Je me suis alors
dit que j'étais comme Jeanne d'Arc et que j'avais
entendu des voix lorsque vous annonciez qu'il y aurait
un second examen. Mais finalement non! Le compte
rendu analytique et les journalistes avaient entendu la
même chose que moi.

Alors, de deux choses l'une: ou bien, ici, à cette tri-
bune, vous dites des choses exactes et c'est votre cabi-
net qui les dément ou vous démentez vous-même vos
propos. Ce qui est beaucoup plus grave, c'est que
6.000 contractuels ne savent évidemment plus quel
sera leur sort. 

Ne sachant dès lors pas où est la vérité, j'attends
une réponse définitive et claire à ce propos.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Severin.

M. Severin, ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, je suis heureux de la question de notre
honorable collègue qui va me permettre d'expliciter
plus en profondeur ce que j'ai dit lors de la question
d'actualité qui m'a été posée le 15 mars dernier.

Je vais, si vous le permettez, de façon à ce qu'il n'y
ait plus de confusion, être précis tant sur la chronologie
des événements que sur mes intentions et ma volonté.

Je vous rappelle que le projet d'arrêté du Gouverne-
ment a été déposé le 10 février 2000 en première lec-
ture et que des négociations syndicales ont eu lieu.
L'avis du Conseil d'État a été demandé et a été rendu
le 13 mars de cette année. En deuxième lecture,
le Gouvernement a adopté définitivement l'arrêté le
24 mars 2000 et ce dernier est paru au Moniteur Belge
le 28 mars. J'ai donc pu confirmer immédiatement au
S.P.R. que l'on pouvait envoyer les convocations pour
les concours qui se dérouleront, je le rappelle, les 26,
27, 28, 29 et 30 avril à Bruxelles, Tournai, Charleroi,
Liège, Arlon et Eupen, pour la partie germanophone.

Concernant les problèmes des contractuels, il s'agit
d'un concours, le mot le dit bien, et l'ordre chronolo-
gique sera donc respecté. Si j'ai parlé de «grande les-
sive», si j'ai employé exactement ces termes, c'était, et
c'est toujours, pour ne pas inquiéter en vous exposant
la volonté du Gouvernement. Il n'est pas question, au
lendemain de ce concours, d'écarter d'un revers de la
main les 6.000 contractuels. D'abord, c'est technique-
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ment impossible. De plus, ce n'est pas la volonté du
Gouvernement. 

Aujourd'hui, je ne peux pas vous donner plus de
précisions car je dois attendre le résultat de ce
concours pour savoir combien de contractuels auraient
malheureusement raté.

Je vous ai déjà dit qu'au niveau de la Région wal-
lonne, des concours seraient régulièrement organisés.
Nous ne resterons plus quatre ou cinq ans sans organi-
ser de concours. Aujourd'hui, il est impossible de pui-
ser dans les réserves de recrutement car, depuis trop
longtemps, on n'a pas organisé de concours. 

Nous allons donc organiser régulièrement des
concours. Le prochain est logiquement prévu dans un
an, un an et demi. Et il n'est pas question de repêcher
qui que ce soit ou de repêcher les contractuels.
Comme dans tout concours, celui qui sera organisé
dans un an, un an et demi, dans deux ans, deux ans et
demi, dans trois ans, trois ans et demi, permettra à
tous ceux qui ont raté ainsi qu'à d'autres de s'inscrire.
Ce n'est donc pas un «concours-repêchage» qui sera
organisé. J'insiste simplement sur le fait que des
concours seront régulièrement organisés. Il y a une
nuance. Et je tiens à le souligner deux fois et trois fois
si cela est nécessaire: ce n'est pas un concours de
repêchage. Il y aura un rythme régulier de concours à
la Région wallonne pour ne plus avoir, demain, les
problèmes que l'on rencontre aujourd'hui.

Tout cela doit se faire au mieux au niveau social,
dans l'intérêt des services et dans l'intérêt du public.

Voilà, j'espère avoir été très précis. 

M. le Président. – La parole est à M. Liénard pour
une courte réplique.

M. Liénard (P.S.C.). – Monsieur le Président, tout
d'abord, dans la première partie de sa réponse, je
regrette, M. le Ministre ne m’apprend rien! Dans la
deuxième partie, une contradiction subsiste. En effet,
après avoir lu le compte rendu analytique et vérifié
l’enregistrement, le ministre a dit: «D’ici un an, de
nouveaux examens seront organisés, cela constituera
une nouvelle chance pour les personnes qui auraient
échoué». Mais, Monsieur le Ministre, dans le commu-
niqué émanant, j’imagine, de vos services, il fallait
alors préciser qu'il est excessif de croire, comme cela
a pu se dire – mais ce sont vos propos – ou s’écrire
ces derniers jours, qu’une deuxième chance serait
offerte aux contractuels. Alors, j’aimerais que ces
contractuels soient informés correctement et qu’à la
tribune, vous ne disiez pas une chose et son contraire.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION
DE M. SMEETS À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LA POLITIQUE SYSTÉMATIQUE
DU FAIT ACCOMPLI ET L’INERTIE

EN MATIÈRE
DE CONTRÔLE URBANISTIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Smeets à M. Foret, ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «la politique systématique du
fait accompli et l’inertie en matière de contrôle urba-
nistique».

Je tiens à signaler qu'à l'avenir – et ce n’est pas pré-
cisément votre cas, Monsieur Smeets – j’analyserai le
caractère de certaines questions qui ne me paraîtront
plus être d’actualité. Il ne me paraît en effet pas
opportun d’encombrer, à un certain moment, le temps
imparti aux questions d’actualité avec des questions
qui ne le sont plus. Je crois d'ailleurs que votre ques-
tion n'est plus d'actualité, à moins que vous ne fassiez
allusion à un cas bien précis.

M. Smeets (Écolo). – Oui, c’est un cas bien précis,
Monsieur le Président. 

M. le Président. – Vous avez la parole, Monsieur
Smeets.

M. Smeets (Écolo). – Je voulais d’abord adresser
ma première question à Mme Arena mais, malheureu-
sement, il s'est avéré que c’était trop tôt. Je voudrais
toutefois profiter de ce micro pour me réjouir qu’enfin,
le Gouvernement se donne vraiment tous les moyens
pour réussir son développement en prenant en son
sein une femme. Cela faisait longtemps que l’on atten-
d a i t cela et c’est très important pour nous. 

Je vais à présent m’adresser à M. Foret. Monsieur
Foret, depuis jeudi dernier, le M E T (Ministère wallon
de l'Équipement et des Transports) remblaie un terrain
en bordure d'autoroute sur la commune de Malmédy.
Cela surprend assez les riverains car certains souhai-
tent depuis longtemps faire une bretelle d'autoroute à
cet endroit mais les autorités compétentes ont jusqu'à
présent refusé. Pourtant, aujourd’hui, ce terrain est
remblayé sur une hauteur de 15 m. environ.

Les différentes démarches effectuées par les rive-
rains à la commune de Malmedy et auprès du service
de l’urbanisme de Liège conduisent à la conclusion
qu'il n'y a aucune autorisation pour réaliser ces modi-
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fications du relief. J’insiste donc sur le fait que ce qui
est fait est illégal.

Ces informations nous ont été communiquées après
une quinzaine de coups de fil et des démarches
diverses. Les riverains sont finalement assez choqués.
En effet, soit l’information qu’on leur donne n’est pas
bonne, et il y a un problème, soit il y a illégalité mani-
feste et rien n’est fait pour arrêter ce genre de chan-
tier. On en arrive donc de nouveau à une politique du
fait accompli. Lorsque l'on dira au MET qu'il faut
remettre le terrain en état, ce sera tellement onéreux
que cette proposition paraîtra ridicule. Il n’y aura
donc plus qu’une solution: régulariser une situation
qui était illégale.

Monsieur le Ministre, dans ce genre de cas précis,
comment doit réagir un parlementaire, comment doi-
vent réagir des riverains qui aimeraient faire arrêter
des travaux manifestement illégaux mais qui conti-
nuent malgré diverses interventions ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, mes chers Collègues, Mesdames,
Messieurs les Parlementaires, Monsieur Smeets, vous
faites allusion dans votre question à des travaux qui
ont été entrepris en bordure de l’autoroute A27 à
Bovenistier, sur le territoire de la commune de Mal-
médy. Renseignements pris en quelques brèves heures –
puisque j’ai reçu votre question à 10 heures 55 – il
apparaît que les terres qui sont apportées en ce lieu
proviennent du chantier de contournement du circuit
autoroutier de Francorchamps. Ces travaux sont réali-
sés par le MET et les terres déposées à l'endroit que
vous citez, le sont en parfaite infraction puisqu'aucune
demande de permis n’a été introduite en la matière. Il
est évident que je ne puis que déplorer cette situation
illégale. On me certifie que le MET va introduire une
demande de certificat d’urbanisme, de régularisation
dès demain. Je vous dirais: «Il ne manquerait plus
que cela !». Ceci dit, nous aviserons lorsque nous
aurons reçu ce document. 

Ce que je voudrais néanmoins dire, c’est que d’un
tout premier examen, il apparaît que le lieu retenu se
situe 10 mètres en dessous du niveau de l’autoroute, à
un endroit précédemment réservé pour une bretelle
d’accès autoroutier, projet apparemment abandonné.
Les terres, telles qu’elles ont été déposées à cet
endroit n’ont pas pour effet de modifier fondamenta-
lement la configuration des lieux.

Voilà les éléments dont je dispose en ce moment.
J’examinerai, évidemment, avec tout le sérieux, toute

la rigueur et aussi l’ouverture d’esprit nécessaires, ce
dossier lorsqu’il me sera transmis dans quelques
jours, j'imagine. Mais, je déplore – et je le dis tout à
fait officiellement – ces pratiques tout à fait anor-
males. Qu’elles soient le fait du MET ou qu’elles
soient le fait d’un particulier ne change strictement
rien; ce n’est pas comme cela que l’on améliora la
configuration des lieux en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Smeets.

M. Smeets (Écolo). – Monsieur le Ministre, je vou-
drais attirer votre attention sur le fait que dans cer-
taines régions, ces pratiques sont maintenant devenues
monnaie courante. Je crois qu'à un certain moment, il
y a lieu de mettre un holà. Je vous ai déjà interpellé à
plusieurs reprises sur cette région, particulièrement
pour des travaux qui se sont déroulés de la sorte et qui
ont chaque fois été avalisés par après, sachant que si
on avait suivi la procédure légale, ces travaux n'au-
raient pas été acceptés.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. MATHIEU À M. DAERDEN,

MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DU LOGEMENT,

SUR 
«LES ZONES DE CHALANDISE

DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT SOCIAL
AINSI QUE LE RECOURS,

PAR CES SOCIÉTÉS,
À DES COURTIERS EN CRÉDIT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Mathieu à M. Daerden, Ministre
de l’Emploi, de la Formation et du Logement, sur
«les zones de chalandise des sociétés de crédit social
ainsi que le recours, par ces sociétés, à des courtiers
en crédit».

La parole est à M. Mathieu pour poser sa question.

M. Mathieu (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Messieurs les Ministres, mes chers Col-
lègues, vous le savez, les sociétés de crédit social sont
un acteur important de la politique d’octroi de prêts
hypothécaires à taux réduit. Ces sociétés accordent,
effectivement, des prêts hypothécaires à des condi-
tions avantageuses pour la première acquisition ou la
première construction d’une personne, voire d’un
couple. 
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Les conditions à respecter concernent la superficie
de l’immeuble à acquérir, à construire ou à transfor-
mer, immeuble qui doit être le patrimoine unique de
la famille. Les sociétés de crédit social sont réparties
sur le territoire wallon et leur zone d’action tradition-
nelle est globalement l’arrondissement et ses environs
directs.

Or, il semblerait qu’une société de l’arrondisse-
ment de Liège propose des prêts en province de
Luxembourg, sortant ainsi de sa zone naturelle d’acti-
vités d’une part, et qu’elle le fasse d’autre part par le
biais d’un courtier en crédits qui offre tous types de
prêts, c’est l’autre aspect du problème.

La question que je voudrais vous poser, Monsieur
le Ministre, portera sur la zone géographique des
sociétés de crédits et sur leur autorisation à recourir à
des intermédiaires.

Dans la législation actuelle, c’est-à-dire, si je
ne m’abuse, l’arrêté du Gouvernement wallon du
21 novembre 1996 fixant les conditions d’agrément
des organismes de crédit social, ainsi que sur base de
la réglementation de la Commission bancaire, rien ne
limite, selon moi, la zone de chalandise de ces socié-
tés. Pouvez-vous me le confirmer? J'aimerais égale-
ment avoir votre avis quant à l’introduction éventuelle
d’un critère géographique dans le nouveau règlement
que vous êtes en train d’élaborer ?

D’autre part, ces sociétés peuvent-elles, à vos yeux,
recourir à des courtiers alors que leur mission est
essentiellement sociale ?

L’arrêté du Gouvernement wallon que je viens de
citer précise dans son article 2 que l’octroi de prêts
doit se faire en nom propre. Le recours à un courtier
n’est-il donc pas un cas de non-respect de cette obli-
gation ?

Par ailleurs, l’agrément est octroyé lorsque l’orga-
nisme a pour objet exclusif – Monsieur Antoine, lais-
sez-moi parler – l’octroi de prêts hypothécaires à
tarifs réduits.

Dans le cas d’un courtier, l’activité n’est pas exclu-
sivement liée à l’octroi de ce type de prêts. Le cour-
tier n’est pas agréé pour ce type d’opération par la
Région wallonne. Quant à la société agréée, dans la
mesure où elle recourt à un courtier, respecte-t-elle le
caractère exclusif de la distribution des crédits à taux
réduits ?

Partagez-vous mon analyse, Monsieur le Ministre ?

Enfin, ne croyez-vous pas qu’il y ait un risque
éventuel de dérive et que l’information aux consom-
mateurs puisse, dans ce cadre, ne pas être objective ?

N’y a-t-il pas aussi un risque de susciter des
demandes de prêts complémentaires et de fragiliser de

la sorte des personnes par rapport à un endettement
e x c e s s i f ? Je vous remercie déjà, Monsieur le Ministre,
de la réponse que vous voudrez bien nous apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, sur base de la réglementation actuelle …

M. Antoine (P.S.C.). – Ce n'était pas une question
courtoise, mais de courtier.

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – C'est cela !

M. Antoine (P.S.C.). – Il l'a fait avec assurance !

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Sur base de la réglementation de la
Région, on nous dit qu’il n’y a aucune disposition ten-
tant à délimiter la zone d’action des différentes socié-
tés de crédit social agréé. Elles peuvent donc travailler
sur la totalité du territoire wallon, à l’exclusion des
autres régions du pays.

Il y a une dizaine d’années, lorsque les sociétés
fonctionnaient encore sous la tutelle exclusive de la
C.G.E.R., il existait une règle limitant la zone d’action
des sociétés au territoire de l’arrondissement adminis-
tratif dans lequel était situé le siège social.

Je rappellerai que, dans ce contexte, les sociétés
dont le siège était situé à proximité de la limite d’un
arrondissement pouvaient dépasser cette limite de 15
kilomètres au maximum. Je vous confirme donc que
cette délimitation des zones géographiques a été aban-
donnée.

Voilà donc à cet égard ce qu’il en est en ce qui
concerne le recours à des intermédiaires. 

Depuis de longues années, la C.G.E.R. a autorisé les
sociétés de crédits à faire appel à la collaboration
d’intermédiaires susceptibles de leur apporter des
clients. Elle les a autorisées à leur octroyer en contre-
partie une commission unique de maximum 0,50 %.
Ces intermédiaires pouvant être des courtiers en assu-
rance, des entrepreneurs, des directeurs d’agences
bancaires, etc.

S’il est vrai que ces sociétés de crédit social doi-
vent avoir plus que d’autres une vocation sociale, il
n’en demeure pas moins qu’un niveau de production
suffisant est de nature à assurer leur viabilité écono-
mique.
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Je pense personnellement que cette pratique ne va
pas à l’encontre de la mission sociale des sociétés de
crédits, puisqu’il s’agit en l’occurrence de l’octroi de
crédits favorisant l’accès à la propriété d’habitation
ordinaire dans les conditions que vous avez très juste-
ment rappelées. Au contraire, je pense, au contraire,
qu’il est heureux qu’un client puisse bénéficier d’un
prêt social s’il répond aux conditions imposées.

De même, je trouve logique que les courtiers
conseillent à leurs clients la formule la plus avanta-
geuse pour eux. Ces intermédiaires peuvent donc être
des personnes aptes à conseiller les candidats emprun-
teurs.

Il est cependant bien clair qu’il convient d’être
attentif à ce que les intérêts de la société ne soient pas
mis en question par l’apport de clients qui ne rempli-
raient pas certaines conditions, et il est vrai – je suis
d’accord avec vous – qu’il convient d’éviter de susci-
ter des demandes de prêts risquant de fragiliser les
personnes, notamment par le biais d’un endettement
excessif.

En synthèse, je pense que les sociétés de crédits
doivent continuer à être gérées sainement tout en
veillant aux intérêts généraux de tout un chacun et, a
priori, aucune piste ne doit être écartée pour inscrire
les sociétés de crédit social dans la durée étant
entendu qu’elles doivent remplir un rôle social dans le
cadre d’une gestion en bon père de famille.

Cela étant dit, on ne peut pas nier que, dans le sec-
teur – cela va peut-être au-delà de votre question mais
je suis préoccupé par le crédit social – il subsiste un
problème qu'il faut remettre sur le métier. Autant ces
sociétés, pendant un certain nombre d’années, ont, en
relation avec la C.G.E.R., bien fonctionné, autant il est
clair qu’aujourd’hui, lorsque l'on examine le marché,
un certain nombre d’entre elles sont en léthargie totale
et n'ont pratiquement plus d’activités contrairement à
quelques-unes restées très dynamiques. J’ai cru perce-
voir dans votre propos celle à laquelle vous faisiez
allusion et qui précisément, il faut bien le reconnaître,
est une des plus dynamiques du marché.

M. Antoine (P.S.C.). – C'est un malin, lui.

M. Daerden, ministre de l'Emploi, de la Formation
et du Logement. – À mon avis, il a été inspiré par un
gérant de société qui voit ses contrats s'en aller… Je
pense qu’il faut absolument restructurer le secteur, je
crois que c’est un élément important. Cela s’inscrit
d’ailleurs dans mon esprit dans ces sociétés d’habita-
tions sociales multifonctions, multi guichets. Pour-
quoi ne pourrait-on pas essayer de revaloriser ce
secteur en permettant aux sociétés de logements
d’être intermédiaires dans le cadre du crédit social ?

M. le Président. – La parole est à M. Mathieu.

M. Mathieu (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – J’aurai l’occa-
sion de reparler avec M. le Ministre.

M. le Président. – Je vous souhaite de longues
conversations.

QUESTION ORALE
DE M. CHARLIER À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«LE CONTRAT FORMULE 1
AVEC LA R.T.B.F.»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Charlier à M. Kubla, ministre de l’Éco-
nomie, des P . M . E ., de la Recherche et des Technologies
nouvelles, sur «le contrat Formule 1 avec la R . T . B . F .» .

La parole est à M. Charlier pour poser sa question.

M. Charlier (P.S.C.). – Monsieur le Président,
Madame, Messieurs les Ministres, chers Collègues,
Monsieur le Ministre, je voudrais effectivement vous
interroger sur ce contrat Formule 1 avec la R.T.B.F. La
Formule 1 est un sport qui, en Région wallonne, est
souvent sous les feux de l’actualité depuis plusieurs
années non seulement parce que le Grand Prix de
Francorchamps passionne les foules, mais aussi parce
que la loi visant l’interdiction de la publicité pour les
produits du tabac a fait de ce Grand Prix une cible
médiatisée.

Bref, la Formule 1 reste attractive et aujourd’hui, je
voulais vous interroger sur la reconduction du contrat
dont on a beaucoup parlé puisque la R.T.B.F. estimait
que cette reconduction n'était financièrement pas pos-
sible. Et voilà qu'à présent, la Région parle d’une
dotation qui la rendrait possible. 

Si c’est exact, j’aimerais évidemment connaître,
Monsieur le Ministre, les raisons de ce choix, je vou-
drais également savoir si ce contrat sera ou non récur-
rent et connaître, si possible, son montant.

Si dotation il y a, j’aimerais par ailleurs que vous
me précisiez si elle a fait l’objet d’une décision du
Gouvernement et sur quel poste budgétaire elle est
imputée.

Enfin, puisqu’il y a un contrat Formule 1 avec la
R.T.B.F. – vous me le préciserez – j’ose espérer qu'une
telle aide pourra être octroyée pour d’autres sports :
les jeux olympiques australiens sont proches, l’Euro
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2000 l'est encore plus et peut-être, pourquoi pas,
l’exposition universelle d’Hanovre. Bref, il me
semble qu'il y a là quelque chose d'important pour la
R.T.B.F. mais j’aimerais savoir comment vous avez
procédé ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, j’avoue, en pre-
nant connaissance du libellé de la question d'actualité
d’aujourd’hui, que je me suis demandé si cela me
concernait directement. Je vais vous apporter la
réponse car il est exact qu’une affectation budgétaire
a été prévue, mais elle ne relève pas de mon départe-
ment. C’est en effet essentiellement sur les crédits de
la chancellerie, dépendant donc du ministre-président,
qu'a été décidée cette concentration de moyens pour
aider à la «popularisation», si je peux dire, de l’image
de notre Région.

Une des démarches que nous souhaitons dévelop-
per au sein du Contrat d’avenir – et dont on a débattu
ici il n’y a pas longtemps – est d'essayer de parler des
choses positives de la Région, mais aussi de dévelop-
per la connaissance interne, et surtout externe, de la
Région à travers les médias. 

Dans ce contexte, nous avons effectivement décidé,
le 2 mars dernier, d’octroyer une subvention relative à
la prise en charge d’une partie des coûts inhérents à la
réalisation, par la R.T.B.F., d’émissions de radio et de
télévision destinées à la promotion d’une série d’évé-
nements mettant particulièrement en valeur la Région
wallonne. Dans la liste de ceux que nous visons, il n'y
a pas, bien entendu, que le Grand Prix de Formule 1 :
on parle de l’Euro 2000, du tour cycliste de la Région
wallonne – vous voyez donc que d’autres sports sont
concernés –, du week-end du patrimoine, de l’exposi-
tion universelle de Hanovre et, enfin, des Fêtes de
Wallonie.

Dans ces cas-là, certaines mobilisations de moyens
techniques justifient sans doute cette intervention. Je
voudrais dire que, sur ce plan, auparavant les articles
budgétaires existaient mais étaient dispersés dans une
série de départements. Ils sont en fait ici reconcentrés.
Je dirais même que dans un souci d’équité, il convien-
drait que cela ne soit pas appliqué uniquement à la
seule R.T.B.F. mais que nous puissions, sur les budgets
subsistants, aider d’autres médias, à certains moments
importants de la vie de la Région, à diffuser l'informa-
tion. Personnellement, dans la mesure où cela s’inscrit
dans le respect d’une série de règles dont celles
concernant les aspects de publicité dite électorales, je

trouve évident qu’il faut faire connaître tout ce qui se
passe en Wallonie. Et le mieux est sans doute d’y
consacrer du temps, des moyens et nous devons réagir
de la sorte.

Nous l’avons donc fait pour le budget 2000, à
concurrence d’un montant de 19 millions inscrit à
l’article 31.01 du programme 02 de la Division orga-
nique 10 du titre I du budget de la Région – comme
cela, vous savez exactement où il se trouve – dont le
libellé est: «Subvention à la R.T.B.F. pour la prise en
charge d’une partie des coûts inhérents à la promotion
de la Région wallonne». Sous réserve de la disponibi-
lité des crédits, le Gouvernement serait dans le même
état d’esprit pour prolonger cette initiative en 2001 et
2002 mais avec des montants plus réduits puisqu'à ce
moment-là, l’Euro 2000 et l’exposition de Hanovre ne
feraient plus partie du programme. 

Je crois donc que l’initiative, au départ, est positive
et je pensais, à la limite, je pensais qu'on aurait pu
l’inscrire dans le cadre d’un accord de coopération
avec la Communauté Wallonie-Bruxelles, mais, il en
a été décidé autrement. Il s'agit donc d'une série d'évé-
nements pour lesquels on aura peut-être besoin de
donner un coup de pouce pour qu'ils soient mieux
répercutés. Mais, personnellement, j’ai à cœur de faire
en sorte que nous n'agissions pas unilatéralement pour
un des grands médias télévisuels mais que nous puis-
sions agir de la même manière à l’égard des autres qui
sont actifs dans ce secteur, parce que c’est de cette
image répercutée de manière systématique et positive
que dépendent aussi, dans une certaine mesure, le
moral et la confiance de nos concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Charlier (P.S.C.). – Je remercie le ministre pour
sa réponse. J’entends donc avec lui que la promotion
de l’image de la Région wallonne est toujours une
bonne chose. Je voudrais simplement formuler deux
remarques. Premièrement, j’ai constaté que les admi-
nistrateurs écolos au sein du conseil d’administration
de la R.T.B.F. n’avaient pas forcément le même avis
que vous puisque, d'une part, ils dénonçaient l’alliance
entre deux pouvoirs économiques – le FOA et la
Région wallonne – et, d’autre part, les ministres éco-
los au sein du Gouvernement ne semblent pas avoir
eu la même position puisqu’ils ont approuvé l’attribu-
tion budgétaire. Deuxièmement, je voudrais revenir
sur l’équité sur laquelle vous insistez. Il est effective-
ment dommage qu'une autre chaîne de télévision, à
savoir RTL, rachète des images au prix fort à la
R.T.B.F. qui est sponsorisée financièrement par la
Région wallonne. Je suis donc très attentif à l’équité
et c’est donc un dossier sur lequel je me permettrai de
revenir pour d’autres sujets.
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QUESTION ORALE
DE M. CHARLIER À M. DAERDEN,

MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DU LOGEMENT,

SUR
«LA MANIÈRE DONT POURRAIENT ÊTRE

SYSTÉMATISÉES LES CELLULES
DE RECONVERSION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Charlier à M. Daerden, ministre de
l’Emploi, de la Formation et du Logement, sur «la
manière dont pourraient être systématisées les cellules
de reconversion».

La parole est à M. Charlier pour poser sa question.

M. Charlier (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, je voudrais effectivement interro-
ger M. le Ministre sur la manière dont pourraient être
systématisées les cellules de reconversion. C'est mal-
heureusement encore un sujet d'actualité, raison pour
laquelle il me paraissait important de vous interroger.

Les exemples ne manquent évidemment pas pour
nous rappeler à quel point la faillite, la délocalisation
ou, plus largement, les difficultés d’une entreprise,
peuvent plonger des individus et des familles dans un
désarroi profond. Et, bien souvent, lorsque de telles
rumeurs se précisent sur un fleuron économique, c’est
aussi la Région elle-même ou une sous-région qui se
met à trembler. Pensons, ces derniers jours, à l’ouest
du Brabant wallon, à la région du Centre ou au Hai-
naut dans son ensemble, particulièrement touché ces
dernières années. Je ne pense pas me tromper en
disant que, à chaque fois, c’est toute la Wallonie qui
verse un peu plus dans l’inquiétude. Parce que dans
un tel contexte, chacun finit par faire sien cet adage
selon lequel, finalement, «tout cela n’arrive pas
qu’aux autres».

Probablement, est-ce d’ailleurs le sentiment qu’éprou-
vent aujourd’hui douloureusement les membres du
personnel de la B.N. suite à la décision de la société
Bombardier de fermer son site de production à
Manage.

Cet événement nous donne une raison supplémen-
taire de tout faire, pour casser cette fatalité.

Voilà bien un lieu commun plus facile à dire qu’à
concrétiser. Mais mon propos n’est pas, aujourd’hui,
de m’épancher sur la question de la B.N. Mon collègue
Albert Liénard, l’a déjà évoqué à d’autres reprises.

Je voudrais me préoccuper des initiatives potentiel-
lement gagnantes qui existent pour donner une nou-
velle chance à ceux qui, à un moment, ont vu un
rideau se baisser sur leur avenir. Je pense donc aux

cellules de reconversion mises en place lors de la fer-
meture de Carcoke, en 1997, chez Novoboch ou, plus
récemment, dans la foulée de la saga Verlipack. Dans
tous les cas, on doit le constater, les résultats sont
positifs ou, à tout le moins, prometteurs: 105 tra-
vailleurs de Novoboch qui retrouvent un emploi sur
205 licenciés et 125 inscrits à la cellule, c’est un
résultat encourageant. Même conclusion pour Car-
coke où 71 travailleurs ont retrouvé un emploi sur 107
inscrits à la cellule. Quant à l’exemple le plus récent,
à savoir Verlipack à Ghlin, les chiffres restent pour
l’heure très provisoires, puisque, à en croire un récent
article de presse, sur 60 travailleurs inscrits à la cel-
lule, 30 sont aujourd'hui au centre d’orientation du
FOREm de Frameries, 2 sont en formation de conduc-
teur d’engin et 28 en phase d’examen pour définir un
nouveau projet d’emploi.

Monsieur le Ministre, avez-vous d’autres données
susceptibles d’affiner ces premiers résultats ?

Quoi qu’il en soit, probablement est-ce sur base du
succès des expériences passées que vous voulez
aujourd’hui systématiser la reconversion des tra-
vailleurs licenciés en mettant en place une structure
permanente au sein du F O R Em et ce, de manière à ce
que celui-ci soit toujours en mesure de créer, quand le
Gouvernement lui demande, une cellule de reconver-
sion. Vous avez même récemment exprimé votre inten-
tion de concrétiser ce dispositif dans le cadre de la
négociation du prochain Contrat de gestion du F O R Em .

Votre volonté est effectivement louable mais la pers-
pective d’une telle systématisation n’en suscite pas
moins plusieurs questions. Dans le Contrat d’avenir
pour la Wallonie, il est effectivement question du déve -
loppement d’un encadrement spécifique à la reconver -
sion des salariés des secteurs traditionnels vers les
métiers à forte demande de main-d’œuvre au travers
des cellules de reconversion, d e s t i n é e s à d i f f u s e r
l’information sur les offres d’emploi, à apporter, le cas
échéant, une offre de formation aux travailleurs
concernés et à leur offrir des services de placement
a d é q u a t s. Elles étaient encore censées apporter aux tra-
vailleurs, je cite, un accompagnement social adéquat.

L’évocation des cellules de reconversion dans le
Contrat d’avenir m’inspire donc la question suivante.

L’objectif de reconversion des travailleurs des sec -
teurs traditionnels vers les secteurs à forte demande
de main-d’œuvre impliquera-t-il prioritairement la
formation aux nouvelles technologies ?

C’est, bien entendu, aux centres de diffusion tech-
nique que je pense ici et à la manière dont ils pour-
raient être formellement associés au dispositif.

Et puis, au-delà des finalités, tout système requiert
des critères objectifs et des mécanismes susceptibles
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d’assurer sa pérennité en termes de financement et
d’organisation et, compte tenu de l’échéance assez
rapprochée du nouveau contrat de gestion du FOREm,
j’aimerais que vous puissiez clarifier au plus tôt trois
éléments.

1. Sur base de quels critères le personnel d’une
entreprise bénéficiera-t-il de la formule ?

2. Un nombre minimum de travailleurs licenciés
sera-t-il fixé dans ce cadre ou l’opportunité d’interve-
nir restera-t-elle à l’appréciation du Gouvernement ?

3. Y aura-t-il une distinction entre restructuration
et fermeture d’entreprises ?

En outre, la philosophie de votre dispositif prévoit
clairement que la reconversion des travailleurs licen-
ciés est coordonnée à partir des locaux de l’entreprise.

À travers quels principes réglementaires ou
contractuels une entreprise en restructuration devrait-
elle donc ouvrir son site à une telle cellule ?

Reste qu’un certain nombre de dispositions concrètes
devront être prises pour faire fonctionner le système.

Plus précisément, quels seront les moyens budgé-
taires et humains qui vous semblent nécessaires pour
le bon fonctionnement du système ?

La structure sera-t-elle centralisée ou décentralisée
dans les directions régionales ?

Quel sera son mécanisme de financement? S’agira-
t-il d’un financement au cas par cas, par la Région
wallonne ou à travers de la SOGEPA (Société de ges-
tion des participations), d’une dotation fixe au FOREm
ou alors d’un système mixte ?

Enfin, si ce dispositif s’organise dans le cadre du
contrat de gestion du FOREm, il sera inévitablement
provisoire.

Il me semble qu’une base décrétale pourrait assurer
sa pérennité mais j’aimerais savoir ce que vous en
pensez.

Ce sont, Monsieur le Ministre, des questions qui
nous permettront de mieux appréhender la portée pré-
cise du système que vous projetez de mettre en place.
(Applaudissements sur les bancs du P.S.C.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je ne reprendrai pas les différents exemples
cités par M. Charlier, mais dans les différents cas
qu’il a évoqués, je crois, comme lui, qu’on peut consi-
dérer que les cellules de reconversion ont donné des
résultats intéressants, je le confirme.

Au-delà des chiffres, je vous dirais que mon inten-
tion est de pérenniser ces cellules et non plus d’agir
au cas par cas. Je crois que cela a bien fonctionné
jusqu’à présent et que le FOREm a toujours suivi
chaque fois que le Gouvernement lui a demandé de
mettre en place une cellule de reconversion, mais je
pense qu’il serait préférable de prévoir ces cellules
dans le cadre du contrat de gestion. Au sujet de négo-
ciations, concernant le contrat de gestion, Monsieur
Charlier, vous savez que nous sommes maintenant
arrivés à une échéance. Cela veut donc dire, en
d’autres termes, que nous allons, dans les prochains
jours – et je dis bien les prochains jours, pas les pro-
chains mois, les prochains jours – essayer de finaliser
ce contrat de gestion. Si j’ai une réserve oratoire c’est
parce qu’il faut évidemment que les responsables du
FOREm marquent leur accord sur la proposition qui
est actuellement en discussion mais, en principe, dans
les prochains jours, nous allons le finaliser et je puis
vous dire que dans le projet qui est sur la table, les
cellules de reconversion sont prévues.

Par ailleurs, et je réponds ainsi à une autre de vos
questions, leur durée devrait être de cinq années. Elles
seront ainsi systématisées. Quant au financement, cela
fera partie de la dotation annuelle dévolue au FOREm. 

Donc, le problème du financement, le problème de
la durée, tout cela me paraît être sur le point d’être
réglé. Je pense également qu’il serait bon que le
FOREm organise une sorte de «veille» au niveau des
différentes directions régionales – en tout cas, c’est
dans ce sens-là que je vois les choses – de manière à
suivre l’évolution et d’être le plus rapidement pos-
sible à même d'installer les cellules si un drame social
survenait. C’est en tout cas comme cela que je crois
qu’il faudrait signer. 

J’ose croire, Monsieur Charlier, que ma nouvelle
collègue qui a en charge le département respectera ce
que j’ai dit à la tribune. On est si vite oublié, Mon-
sieur le Président !

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous me
chargez de vérifier ?

M. Daerden, ministre de l'Emploi, de la Formation
et du Logement. – Oui.

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Charlier (P.S.C.). – Monsieur le Président, je
voudrais remercier le ministre. Je note sa volonté de
pérenniser le système mais malgré tout dans un
contrat de gestion de cinq ans et pas sur une base
décrétale. C’est bien le FOREm qui en sera chargé,
avec, évidemment, et je m’en réjouis aussi, une
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volonté de donner aux directions régionales une atten-
tion plus particulière. Je suis personnellement per-
suadé que le ministre qui va vous succéder a été à
bonne école puisqu’il était dans votre cabinet. Donc,
je suppose que vous l’avez bien formé et qu’il est tout
à fait d’accord avec ce que vous avez déclaré. Nous
serons attentifs, croyez-le bien.

QUESTION ORALE
DE M. HARDY À M. DAERDEN,

MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DU LOGEMENT,

SUR
«LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES

PAR LES CANDIDATS
À LA RÉGULARISATION POUR ACCÉDER
À LA FORMATION PROFESSIONNELLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Hardy à M. Daerden, ministre de
l’Emploi, de la Formation et du Logement, sur «les
difficultés rencontrées par les candidats à la régulari-
sation pour accéder à la formation professionnelle».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (Écolo). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, il semble y avoir
un problème en Région wallonne par rapport aux can-
didats à la régularisation qui voudraient avoir accès à
des programmes de formation professionnelle.

En effet, faute de pouvoir être inscrits comme
demandeurs d’emploi, il semblerait que ces personnes
ne peuvent accéder à ce processus.

Ceci les handicape encore plus dans leur recherche
d’un emploi car leurs éventuels employeurs ne peu-
vent bénéficier des aides financières prévues dans le
dispositif de réinsertion existant.

La situation en Région flamande et en Région
bruxelloise semble être singulièrement différente.

En date du 22 mars, mon excellent collègue au Par-
lement fédéral, Paul Timmermans, interrogeait à ce
sujet Mme Onkelinx, ministre fédéral de l’Emploi et
voici sa réponse, en deux temps.

«Face à cette situation, il ne faut pas fermer les
yeux. J’ai proposé aux Régions une circulaire dans
laquelle je donne l’autorisation provisoire de tra -
vailler. Les Régions devraient me remettre leur avis
au début de la semaine prochaine. J’espère donc que
pour la fin de la semaine prochaine ou le début de la
semaine suivante, le problème sera définitivement
réglé pour ces personnes qui sont en procédure de
régularisation.»

À la question de savoir si l'on pouvait imaginer
l’autorisation provisoire de se former, parallèlement
à celle de travailler, la réponse de Mme Onkelinx à
M. Timmermans fut la suivante: «Il s’agit là d’une
compétence régionale».

Mon autre excellent collègue et ami, Marc Hordies,
vous interrogeait en date du 19 janvier sur cette même
problématique. Vous lui avez répondu ce qui suit: «Si
la personne étrangère ne dispose pas d’un permis de
travail ou n’en est pas dispensée, elle ne peut être ins -
crite comme demandeur d’emploi puisqu’elle ne
répond pas à la condition d’être et de rester dispo -
nible sur le marché de l’emploi.

En outre, l’article 12 de la loi du 30 avril 1999,
annexe 3, prévoit des peines d’emprisonnement et
d’amendes, notamment à l’encontre de quiconque a
servi d’intermédiaire entre un ressortissant étranger
et un employeur ou les autorités chargées de l’appli -
cation des dispositions de la présente loi ou de ses
arrêtés d’exécution ou entre un employeur et ces
mêmes autorités, en accomplissant des actes suscep -
tibles d’induire en erreur, soit ce ressortissant étran -
ger, soit l’employeur, soit les dites autorités (article 12,
alinéa 1, point e). 

Compte tenu de ce qui précède, le FOREm ne peut
donner accès aux formations professionnelles à des
personnes étrangères sans permis de travail ou ne
bénéficiant d’aucune dispense de permis de travail.

Un groupe de travail vient d’être constitué afin
d’examiner la problématique de l’inscription comme
demandeurs d’emploi des personnes étrangères qui
n’ont pas de permis de travail ou qui n’en sont pas
dispensées.

Ce groupe comprend des représentants du Centre
pour l’égalité des chances et la lutte contre le
racisme, du Centre pour l’éducation populaire André
Genot, de la Direction emploi et immigration de la
Région wallonne et du FOREm. 

Ce groupe de travail doit se voir confier une étude
visant à déterminer dans quelles conditions l’accès à
la formation professionnelle pourrait être accordé
notamment aux catégories de personnes citées par
l'honorable membre, et ce, dans la perspective de
faciliter l’insertion éventuelle de ces personnes en
leur permettant d’acquérir ou de développer des com -
pétences.». Fin de citation.

La semaine dernière, je vous posais une question
mais la réponse que vous comptiez me donner sem-
blait reprendre les mêmes éléments que ceux que vous
livriez à M. Hordies. Ma question est donc la
suivante: qu'en est-il de la situation aujourd’hui? Ce
groupe de travail a-t-il progressé, puisque les per-
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sonnes seraient peut-être régularisées le jour où, fina-
lement, nous aurions finalisé les conditions d'accès ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Monsieur le Président, au fur et à
mesure que notre collègue avançait dans ses ques-
tions, j'avais l'impression qu'il lisait exactement mes
éléments de réponse. (Rires). C’est tout à fait vrai.
Paragraphe après paragraphe, il était en train de … 

M. Antoine (P.S.C.). – Il y a des fuites.

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Si la personne étrangère ne dispose
pas d'un permis de travail, elle ne peut pas être ins-
crite comme demandeur d’emploi, premier élément.

Deuxième élément, vous l’avez dit, c’est l’article 12,
tous ceux qui accomplissent des actes susceptibles
d’induire en erreur, soit un ressortissant étranger, soit
un employeur, soit les autorités, sont susceptibles de
peine d’emprisonnement et d’amendes. Pourquoi ?
Moi, je ne suis pas d’accord de régulariser sur la base
de la circulaire! Cela ne suffit pas la circulaire! Ce
que je demande, c'est qu’on fasse un arrêté royal.

M. Antoine (P.S.C.). – Qui doit le faire ?

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Le fédéral.

M. Antoine (P.S.C.). – Et qui ?

M. Hiance (P.S.C.). – Les écolos

M. Daerden, ministre de l’Emploi, de la Formation
et du Logement. – Le fédéral. Avec la circulaire, moi,
je n’ai pas de garanties juridiques, c’est tout! Quant
au groupe de travail, il a beau avancer, avancer, avan-
cer, je crois qu’ils vont travailler longtemps, mais il
serait beaucoup plus simple de rédiger l’arrêté royal et
de le soumettre à la procédure que de réfléchir lon-
guement, longuement, longuement sur une circulaire
qui, de toute façon, n’aura pas la force juridique suffi-
sante pour permettre la régularisation.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (Écolo). – La réponse que j’ai eue est
celle qui a été faite à M. Hordies, ce sont les mêmes
éléments que vous amenez. On se renvoie la balle

mais derrière cela, il y a des personnes. J’interrogerai
Mme la Ministre à ce sujet. J’espère qu’on pourra avan-
cer rapidement dans ce dossier parce que sinon, d’ici à
ce que ce soit résolu, ces personnes seront régularisées.
Or, la situation dans laquelle elles se trouvent est relati-
vement infernale. Il est intolérable de voir des personnes
qui, à un moment donné, sont dans des systèmes dans
lesquels ils n’ont aucune autre porte de sortie.

Et donc, je pense qu’il faut absolument finaliser
quelque chose. Notre responsabilité politique, qu'elle
soit au niveau fédéral ou ici, il faut la regarder en face
et essayer d’avancer dans ces dossiers.

QUESTION ORALE
DE M. ANTOINE À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR
«LA DÉCISION D’ACCORDER UN SUBSIDE

À L’I.B.W. EN VUE DE RÉNOVER LE FOUR 2
DE L’INCINÉRATEUR DE VIRGINAL»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Antoine à M. foret, ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «la décision d’accorder un sub-
side à l’ I.B.W. en vue de rénover le four 2 de l’inciné-
rateur de Virginal».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, voici un mois,
M. Foret a présenté au Gouvernement un rapport sur
l’évolution des déchets en Wallonie. À cette occasion,
Monsieur le Ministre, vous constatiez, et je vous cite,
que «la montagne des déchets continuait à augmenter
et que, par ailleurs, les instruments d’élimination de
ces derniers étaient proches de la saturation.».

Vous releviez une augmentation brute de la pro-
duction des déchets ménagers d’environ 10 % en 4
ans. La quantité de déchets récoltés dans les sacs tout
venant a pourtant régressé en raison, me semble-t-il,
d’une prise de conscience de la population mais aussi –
ne nous en cachons pas – grâce au prélèvement-sanc-
tion introduit par votre prédécesseur, le ministre Guy
Lutgen.

Parallèlement à cela, les collectes sélectives ren-
contrent un franc succès tant au niveau des parcs à
conteneurs que du porte-à-porte. Le Wallon est donc
un bon trieur. Pourtant, vous estimez qu’à ce jour,
plus de 40 % des déchets triés finissent en décharge
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en raison notamment des résultats décevants du recy-
clage et du compostage.

Ces constats, vous les basez sur les plans straté-
giques qui vous ont été transmis par les différentes
intercommunales et au terme desquels vous avez tiré
sinon les conclusions, du moins les premières mesures
évaluées à 1,1 milliard d’investissements, répartis
comme suit :

– 635 millions pour le four n° 2 de Virginal (I.B.W. –
Association intercommunale pour l'aménagement
et l'expansion économique du Brabant wallon) ;

– 312 millions pour la mise en conformité de Herstal
(INTRADEL – Association intercommunale de trai-
tement des déchets de la Région liégeoise) ;

– 185 millions pour doubler l’unité de biométhanisa-
tion de Havré (ITRADEC – Intercommunale de trai-
tement des déchets de la région du Centre).

Permettez-moi donc, avant d’y venir, d’émettre
quelques réserves sur le plan de la méthode notam-
ment. On peut s’étonner que ces mesures interviennent
avant même qu’un débat plus large sur ces plans straté-
giques n’ait eu lieu. Lors des discussions budgétaires,
et le compte rendu en fait foi, vous vous étiez pourtant
engagé à en discuter au Parlement wallon. Par ailleurs,
on peut s’interroger sur l’absence de cohérence et de
globalité de décisions qui ne visent que certaines zones
en particulier. Ces décisions de subventions sont ponc-
tuelles et ne peuvent donc s’inscrire dans une stratégie
d’ensemble quand bien même vous les qualifiez de pre-
mière étape dans l’élaboration du plan d’équipement de
la Wallonie pour la gestion des déchets.

En ce qui concerne les décisions du Gouvernement
wallon du 24 février dernier, je m’attacherai plus spé-
cialement à la subvention de 635 millions octroyée à
l’I.B.W. pour la rénovation du four n°2 de l’incinéra-
teur de Virginal.

Certes, Monsieur le Ministre, en tant que Braban-
çon wallon je pourrais, à cette tribune, me réjouir de
votre décision qui avait été demandée depuis un cer-
tain temps et qui trouve par votre action, réponse.
Mais d’un autre côté, – et le Président dans son dis-
cours d’investiture, tout à l’heure, nous rappelait notre
obligation de nous émanciper de tout contexte sous-
régionaliste – les parlementaires wallons que nous
sommes doivent, me semble-t-il, à la lumière de cette
décision, énumérer un certain nombre de questions
que je souhaitais vous soumettre aujourd’hui.

Premièrement, on s'interroge sur la compatibilité
d’une telle décision avec le moratoire sur l’incinéra-
tion inscrit dans la D.P.R. et repris dans le Contrat
d’avenir que vous venez de voter, il y a quelques
jours, si j’ose dire.

En effet – et M. Hordies, qui connaît le dossier
mieux que moi encore, peut vous en parler – les tra-

vaux devraient permettre de remplacer l’actuel four
d’une capacité de 3,5 tonnes/heure par un four d’une
capacité de 6 tonnes par heure. Cette augmentation
même théorique s’écarte tout à fait, me semble-t-il, de
l’esprit même du moratoire.

Ce moratoire sur l’incinération, en vigueur jusqu’en
janvier 2002, – ce sont les termes mêmes de votre
contrat – empêche l’I . B . W . de dépasser les capacités
reprises dans son permis. Or, dès à présent, ces capaci-
tés semblent faire l’objet de contestations. D’aucuns
parlent de 100.000 tonnes par an, d’autres estiment
que le permis est limité à 86.000 tonnes par an. Est-il
exact qu’un recours en annulation est introduit contre
le permis délivré par la députation permanente ?
Quelle est l’échéance de ce permis ? Pouvez-vous,
Monsieur le Ministre, nous préciser ce qu’il en est
exactement au niveau de la capacité de l’incinérateur
de Virginal d’ici à l’échéance du moratoire ?

Après cette date, l’I.B.W. disposera d’outils lui per-
mettant, sans conteste, d’augmenter ses capacités.
Cette décision de subvention anticipe déjà en quelque
sorte les conclusions qui seront tirées à l’expiration du
moratoire. Comme d’aucuns le craignent, préparez-
vous déjà – et rassurez-vous, je ne me mets pas dans
les «d’aucuns» – l’après moratoire? Sinon, pourquoi
avoir prévu des travaux de nature à augmenter les
capacités de Virginal? Cette décision doit-elle être
mise en relation avec la probable fermeture du four n° 1
de l’I.C.D.I. (Association intercommunale pour la col-
lecte et la destruction des immondices)? Est-il envi-
sagé, par ailleurs, d’orienter vers Virginal – ce qui se
dit dans la région, Monsieur le Ministre – une partie
des déchets qui sont actuellement déchargés à Mont-
Saint-Guibert ?

C’est donc la première grande question, c’est la
nature de la capacité technique de Virginal et sa com-
patibilité tant actuelle que future avec le moratoire
que votre majorité s’est donné.

La deuxième grande question concerne la tech-
nique financière arrêtée. En effet, la somme de 635
millions qui sera ainsi dégagée en faveur de l’I.B.W.

est importante et les Brabançons s’en réjouissent.
Mais, cependant, elle correspond à 85 % du montant
total des investissements alors que la subvention
accordée à l’unité de biométhanisation de Havré est,
elle, semble-t-il, limitée à 65 %. Quelles sont les rai-
sons qui justifient que les travaux prévus pour l’un, le
soient à 85 % alors que pour l’autre, c'est à 65 %. Et
on peut d’autant plus s’en étonner que, si je suis bien
informé – et peut-être allez-vous valider ou infirmer
mon information – l’article 11 de l’arrêté du 30 avril
1998 ne prévoit qu’un subside de 65 % pour les ins-
tallations de valorisation énergétique de déchets ?
L’article 12 prévoit, il est vrai, une possibilité d’adap-
ter le montant de la subvention mais dans un objectif
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précis: respecter les échéances du Plan wallon des
déchets. Donc, une question, me semble-t-il, s’impose,
Monsieur le Ministre. Est-ce à dire que votre action
s’inscrit ou continue à s’inscrire dans cette optique du
Plan wallon des déchets, seule raison qui peut légiti-
mer l’application de l’article 12 ?

C’était donc la deuxième grande question que je
voulais vous soumettre. Pourquoi des taux de subven-
tion différents entre l’incinération et la biométhanisa-
tion et, d’autre part, quelle est la compatibilité de ce
montage financier par rapport à notre législation ?
D'ores et déjà, je vous remercie de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, Mesdames
et Messieurs les Députés, je voudrais remercier
M. Antoine pour sa question relative à l’importante
décision intervenue récemment au niveau du Gouver-
nement wallon dans le domaine des déchets. C’est en
effet une première étape dans la démarche d’une ana-
lyse approfondie que j’ai entamée et mise en œuvre
pour définir une véritable stratégie régionale en
matière de subsidiations des actions et des infrastruc-
tures proposées par les intercommunales chargées de
la gestion des déchets.

Je voudrais rappeler à ce propos le cadre fixé dans
la Déclaration de politique régionale pour la gestion
des déchets, à savoir notamment :

– un moratoire sur l’augmentation d’une toute nou-
velle capacité d’incinération en Région wallonne
dans l’attente de la réévaluation des flux de déchets
et en tout cas jusqu’au premier janvier 2002 ;

– la définition d’un échéancier d’ouverture de nou-
veaux C.E.T. en commençant par les sites existants,
puis en prenant les sites les mieux cotés et ce, en
veillant à une bonne répartition géographique des
sites dans le respect du principe de proximité ;

– la promotion de nouvelles technologies de gestion
des déchets et notamment de la biométhanisation ;

– enfin, la priorité doit davantage être mise sur la pré-
vention des déchets.

Voilà en gros le contexte de la Déclaration de poli-
tique régionale tel qu’il est repris aussi dans le
Contrat d’avenir.

Il faut cependant savoir que la simple non-réalisa-
tion de l’incinérateur d’Achêne, conséquence de la
mise en œuvre du moratoire, qui était appelé, je le
rappelle, sur base du Plan wallon adopté par le précé-
dent Gouvernement, à traiter plus de 200.000 tonnes

de déchets issus de la province de Namur, de la pro-
vince de Luxembourg et d’une partie du Hainaut, pro-
voque l’effondrement d’un pan essentiel de ce Plan
wallon des déchets Horizon 2010. Il faut donc trouver
des solutions pour assurer la gestion de ces quantités
significatives de déchets qui, pour rappel, vont actuel-
lement en décharge. Une partie du Plan wallon des
déchets est donc obsolète avant même que nous puis-
sions le mettre en œuvre.

À cette situation de fait s’ajoutent d’autres élé-
ments dont il faut tenir compte.

D’abord, des retards considérables dans la mise en
œuvre par le passé des politiques d’équipement de la
Région qui ont conduit à des carences graves en termes
de filières de traitement. D’autre part, vous n’ignorez
pas les événements qui sont intervenus à l’I . C . D . I ., à
savoir la fermeture des fours n°s 1 et 2, suite à des pro-
blèmes d’émissions excessives de dioxines et la ferme-
ture du four n°3 suite à un incendie.

En outre, comme si tout cela n’était pas suffisant,
s’ajoute encore à cela un élément qui doit tous nous
préoccuper: la production à la hausse des déchets pro-
duits par les ménages et j’y reviendrai.

Résultat de cette situation – et là, c’est une triste
réalité sur laquelle, je crois, il faut que nous fassions
tous ensemble le point – nous constatons que des flux
trop importants se dirigent encore vers les décharges
qui ne devraient plus accueillir, en réalité, vous le
savez, que des déchets ultimes et particulièrement
vers le C.E.T. de Mont-Saint-Guibert. Face à ces diffé-
rentes réalités qui, il faut bien le reconnaître, consti-
tuent un contexte extrêmement difficile, et face aux
impasses qui sont prévisibles dans ce secteur, j’ai
voulu privilégier avec le Gouvernement une réflexion
mais aussi une action qui nous paraissait indispen-
sable. Et nous avons, pour ce faire, développé une
approche en deux temps, avec la volonté d’imprimer
davantage de méthode et d’impulsions dans la poli-
tique régionale en la matière.

C’est pour cette raison – vous l’avez rappelé dans
votre intervention – que j’ai demandé un plan straté-
gique à l’horizon 2005 à l’ensemble des intercommu-
nales de gestion des déchets de la Région wallonne –
et c’était pour fin décembre – mais également aux
intercommunales d'épuration des eaux et aux opéra-
teurs privés. 

Les deux étapes de cette démarche sont pour rappel :

– la réalisation d’une première synthèse des plans
stratégiques des intercommunales de gestion des
déchets de manière à tirer une photographie de la
situation de la Région wallonne pour ce qui
concerne la gestion des déchets ménagers. Cette
première synthèse permettant de déterminer de
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– manière brute les flux et leur évolution, les installa-
tions disponibles et en projet de manière à dégager
les difficultés les plus urgentes et les projets per-
mettant d’éviter des impasses dommageables. En
clair, avoir une photo et connaître les toutes
grandes priorités ;

– la seconde phase de cette démarche consistera en
une analyse approfondie, critique et prospective des
différents plans des intercommunales en les
confrontant et ce de manière à permettre des décloi-
sonnements indispensables, que ce soit entre types
de déchets, entre sous-régions de Wallonie ou
encore entre acteurs privés et publics en la matière.
Cette analyse devrait être accompagnée d’une ana-
lyse technique, économique et environnementale
des différentes technologies de gestion des déchets,
d’une analyse des coûts-vérité des différentes
facettes de la gestion des déchets et d’une ouverture
aux nouvelles technologies.

Vous le savez, parce que je pense que nous avons
déjà eu l’occasion d’en débattre lors de précédentes
questions qui m’étaient posées, la première synthèse
est terminée et a permis de prendre les premières déci-
sions auxquelles vous faites référence dans votre ques-
tion et sur lesquelles je vais revenir. La seconde phase –
cela, je voulais vous en donner l’information – est
aujourd’hui entamée avec le lancement d’un appel
d’offres européen pour adjoindre à la démarche le sou-
tien d’un bureau d’études performant en la matière.

Brièvement, je voudrais revenir sur les résultats de
la première synthèse parce que je crois que c’est à la
lecture de ces résultats que l’on peut mieux com-
prendre le sens des trois décisions opérationnelles que
le Gouvernement a prises il y a à peu près un mois. Il
y a cinq conclusions principales. Première conclusion,
les quantités de déchets ménagers collectées globale-
ment en Région wallonne représentent un montant de
1.664.766 tonnes, soit un peu moins que ce qu’avait
prévu le Plan wallon des déchets mais, il faut bien le
regretter, une quantité malgré tout en croissance
continue par rapport à 1995 où, comme vous vous en
souvenez, les quantités atteignaient 1.523.000 tonnes.

Tout ceci indique, contrairement à ce qui avait été
annoncé, que les Wallons continuent à produire plus
de déchets.

Deuxième conclusion, la quantité de déchets col-
lectés dans les sacs tout venant a connu, quant à elle,
une diminution drastique, ce qui s’explique par le fait
que les déchets collectés sélectivement ont, eux, – et
c’est une bonne chose, bien sûr – connu une véritable
explosion ces deux dernières années. Il y a donc dans
ce domaine un effort manifeste des Wallons et,
disons-le clairement, les options qui avaient été privi-

légiées l’ont été à bon escient et connaissent des
résultats de qualité.

Troisième conclusion, cet effort, qui est celui des
Wallons et de ceux qui cherchent à les aider pour faire
les bons choix, ne suffit cependant pas aujourd’hui à
réorienter l’ensemble des déchets collectés sélective-
ment vers d’autres filières que la décharge. Cela
concerne les déchets encombrants et les déchets
inertes.

Quatrième conclusion, les quantités de déchets – a
priori, vous allez voir que cela peut paraître intéres-
sant – qui ont été dirigées vers l’incinération sont,
quant à elles, largement inférieures aux prévisions qui
avaient été fixées dans le Plan wallon des déchets et
ce, sans tenir compte des déchets qui ont dû être
déviés de l'incinérateur de l'I.C.D.I. parce que la situa-
tion de l’année dernière y était très particulière au vu
de ce qui s'était passé. Cela dit, sans tenir compte de
cette situation, on constate qu’il y a une diminution de
la mise en incinération. C'est d'ailleurs frappant,
puisque l'année dernière 362.000 tonnes ont été inci-
nérées au lieu de 800.000 tonnes prévues dans le Plan.
Mais je le redis encore, c'est sans tenir compte de la
situation particulière relative à l'I.C.D.I. Et malgré cela,
on constate donc qu’il y a un mieux en la matière.

Conséquence de cette situation, plus de 586.000
tonnes de déchets ménagers sont allées en décharge
de classe 2 en 1999, hors I.C.D.I., contre 203.127
tonnes prévues dans le Plan et plus de 141.000 tonnes
de déchets ménagers inertes ont été enfouies en
décharge de classe 3 contre 31.400 tonnes escomptées
dans le Plan. En d’autres termes, les quantités de
déchets ménagers mis en décharge de classe 2 en
1999 sont trois fois supérieures aux prévisions. Cha-
cun mesure combien le problème est préoccupant.
Cela signifie évidemment un rythme de remplissage
des décharges très fortement accru et donc, des
risques en termes de capacités disponibles. Et
puisque, largement, vous faisiez allusion à la situation
en Brabant Wallon, il n’y a pas besoin d’avoir fait de
grandes études pour comprendre la question. Nous
avons évidemment un remplissage accéléré du C.E.T.

de Mont-Saint-Guibert, avec les problèmes que cela
posera à terme, mais sans aller jusque-là, vous le
savez aussi puisqu’on en a débattu dans cette Assem-
blée et nous en avons abondamment parlé en commis-
sion, nous allons très vite être confrontés au problème
de l’éventuelle extension et du dôme du C.E.T. Et vous
connaissez toute la sensibilité qui se pose sur ce ter-
rain sans parler – et cela, je ne l'envisage même pas
dans l'état actuel des choses – de l’extension d’autres
décharges qui pourraient survenir dans la même zone.

Bref, on est évidemment devant une problématique
préoccupante. Cette espèce de jeu de dominos qui
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s’opère en matière de déchets a évidemment des
conséquences très pratiques sur le terrain.

Donc, Monsieur le Député, cette première synthèse
des plans stratégiques indique donc clairement les
carences de la Région en matière d’installations de
traitement des déchets et le risque de difficultés
importantes que nous risquons de connaître à court
terme.

Pour faire face, à court terme, à ces difficultés et
nous laisser – au ministre d’abord, au Gouvernement
ensuite et à l’ensemble des représentants que vous
êtes et que nous sommes – le temps nécessaire à la
seconde phase d’analyse approfondie qui devrait, à
mon estime, se terminer au début de 2001, il conve-
nait – je le crois très sincèrement – de déterminer dans
l’ensemble des plans stratégiques les dossiers d’inves-
tissements qui pouvaient faire l’objet d’une finalisa-
tion très rapide en vue de détourner des flux de la
mise en décharge et de répondre aux exigences en
matière de normes de rejets de dioxines, dans le res-
pect de la Déclaration de politique régionale et du
Contrat d’avenir. Ne pas agir eut été probablement
très peu responsable et il nous semblait opportun de
prendre quelques décisions essentielles.

Trois projets étaient clairement, à mes yeux, dans
ces conditions.

Le premier concerne le traitement des fumées pour
l’incinérateur d’ INTRADEL à Herstal. Ce projet vise à
améliorer les performances environnementales de
l’incinérateur et notamment à respecter la future
norme de 0,1 ng/Nm3 de fumée pour laquelle le Gou-
vernement a décidé, je le rappelle, de mettre en place
un contrôle en continu. Ce projet devrait faire l’objet
d’une mise en œuvre rapide pour respecter l’échéance
du 31 décembre 2000. Il a donc été décidé de subsi-
dier sans attendre ce projet à 85 % et de faire en sorte,
pour des raisons de santé, de protection de l’environ-
nement, que l’incinérateur de Herstal soit mis aux
normes au moment voulu. C’est donc la première
décision que nous avons prise.

Le second dossier que nous avons dû traiter concer-
nait le projet de doublement de capacité pour l’unité
de biométhanisation actuellement en construction
dans la zone d’ITRADEC. Ce projet pouvait être réalisé
dans des délais très brefs par extension de l’actuel
marché en cours de réalisation. Il nous est apparu que
ce projet s’inscrivait clairement dans les objectifs
fixés par la D.P.R. de favoriser des projets de technolo-
gies nouvelles et, en l’occurrence, des projets de bio-
méthanisation. Il a donc été décidé de le subsidier à
85 % et non pas à 75 %.

Le troisième dossier concerne – et c’est celui
autour duquel votre question est articulée – le projet
de réhabilitation du four n° 2 de l’incinérateur de Vir-

ginal pour l’Intercommunale du Brabant wallon. Ce
projet qui avait déjà fait l’objet d’un accord de prin-
cipe de la Région pour une subsidiation à 85 % était
inscrit dans le Plan wallon des déchets. Il a été décidé
de subsidier ce projet à 85 %, projet qui consiste à
rénover une ligne d’incinération existante mais deve-
nue obsolète et à passer d’une incinération simple à
une incinération avec valorisation énergétique. Vous
remarquez donc, Monsieur le Député, le «plus» tech-
nologique qui est apparu dans ce projet depuis sa pré-
sentation initiale jusqu’au moment où nous avons été
amenés à décider. Cette décision, me semble-t-il, res-
pecte pleinement le moratoire qui a été instauré par le
Gouvernement sur les augmentations de capacité
d’incinération

Ce moratoire ne vise, en effet, que les augmenta-
tions de nouvelles capacités d’incinération et non les
capacités existantes. Ce moratoire n’a donc de sens
que si les capacités actuelles sont utilisées. De manière
à pleinement respecter ce moratoire, le subside dont je
viens de vous parler a été expressément conditionné au
non-dépassement de la capacité actuellement autorisée
pour cet incinérateur. En clair, l’incinérateur ne pourra
traiter une quantité de déchets supérieure à celle auto-
risée par son permis d’exploiter.

Ce projet a été subventionné également parce que
la technologie choisie, c’est-à-dire un four avec grille
d’incinération refroidie à l’eau, permet une incinéra-
tion plus performante et laisse la porte ouverte à
l’intégration d’une technologie de traitement des
déchets en amont telle que la thermolyse ou le
séchage, compostage.

Au regard des résultats de la première synthèse des
plans stratégiques, les trois dossiers dont je viens de
vous parler, devaient faire, me semble-t-il, l’objet
d’une décision le plus rapidement possible afin qu’il
puisse être mis en œuvre. Je rappelle qu’il est très dif-
ficile d’imaginer qu’un incinérateur respecte, à l’hori-
zon du 31 décembre 2000, certaines normes de
sécurité, des normes environnementales, des normes
de santé, si l’on ne donne pas l’autorisation et les
moyens nécessaires à cette intercommunale pour faire
l’investissement nécessaire. Je prends cet exemple de
manière significative, mais je crois aussi que les
moyens qui ont été accordés pour la biométhanisation
à Havré et la rénovation du four n°2 à Virginal sont
des investissements qui sont nécessaires et à défaut
desquels nous risquons de nous trouver dans peu de
temps devant des impossibilités sur le terrain. 

Évidemment, personne ne peut espérer que les
choses se présentent dans ces termes. Il me semble
que nous devions prendre ces décisions dont nous
espérons qu’elles permettront de répondre aux besoins
les plus urgents, en détournant à très brève échéance
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plus de 50 000 tonnes de déchets ménagers de la mise
en décharge.

Ces trois décisions permettront également le bon
déroulement de la deuxième phase d’analyse des
plans stratégiques, qui restent évidemment la base
d’actions principale sur laquelle nous sommes en train
de lancer les cahiers des charges, mais dont il faudrait
rapidement avoir les conclusions pour prendre les
autres décisions qui s’imposent dans un horizon de
trois à quatre ans.

Ces trois décisions – vous l’avez rappelé – repré-
sentent des subsides régionaux pour un montant de
plus de 1,1 milliard. Chacun conviendra qu’il s’agit
de montants considérables et d’actions essentielles. Je
voudrais aussi rappeler que ces décisions s’inscrivent
dans une politique plus vaste où d’autres types
d’actions ont été menés. Ces actions ont mis l’accent
sur la prévention, sur la sensibilisation, sur le tri.
Ainsi, plus de 270 millions ont-ils été investis en 6
mois dans la mise en place et l’adaptation de parcs à
conteneurs, plus de 120 millions ont été prévus sur
deux ans pour le financement de la collecte sélective
des déchets de papier et de carton, plus de 20 millions
ont été accordés pour la mise en œuvre de projets
pilotes de collectes sélectives de déchets organiques,
plus de 120 millions seront également octroyés aux
communes sur les années 1999 et 2000 pour la sensi-
bilisation et des moyens ont été affectés à l’améliora-
tion de la situation pour la collecte des déchets
textiles, à la mise en place d’une bourse des déchets
en province de Luxembourg. Nous ne nous arrêterons
pas là, mais ensemble. 

L’ensemble des décisions qui ont été prises depuis
la mise en place de ce Gouvernement, si je dois les
citer en chiffres, en budget, représente des dépenses
pour 1,5 milliard. Ceci, dans des vecteurs et des lignes
d’action qui pour être complémentaires n’en sont pas
moins différentes.

Je voudrais dire aussi, parce que cela constitue un
axe important et nouveau de la politique qui est menée
par le Gouvernement en la matière, que les trois déci-
sions que nous avons prises en termes d’investisse-
ment ont été assorties de conditions extrêmement
strictes visant à imposer aux installations subsidiées, et
donc aux intercommunales qui les mettent en œuvre,
une obligation de certification européenne E M A S q u i
va plus loin que les simples labellisations I S O 14001. Il
s’agit donc d’aller dans le sens le plus pointu de la cer-
tification, de la labellisation et des garanties environ-
nementales. Nous avons aussi imposé un comité
d’accompagnement, un vrai comité d'accompagne-
ment, là où il n’existait pas encore.

La décision du Gouvernement wallon suite à la pre-
mière phase d’analyse a également prévu la mise en

place d’un groupe de travail gouvernemental sur la
prévention des déchets et sur le subventionnement des
installations, ce qui permettra de confronter des avis
différents. 

Je m’engage, comme je l’ai toujours fait jusqu’à
présent, Monsieur Antoine, à ce que tout ce débat se
mène aussi en toute transparence et en toute clarté au
Parlement. Vous le savez, vous étiez présent à l’occa-
sion du budget, à l’occasion du Contrat d’avenir ou
des questions spécifiques qui m’ont été posées en
commission, j’ai toujours tenu à aller au fond des
choses. Aujourd’hui encore, vous le constatez, je ne
veux absolument rien laisser qui puisse donner
l’impression qu’il y a je ne sais quelle politique
occulte : nous agissons en toute transparence.

Ces décisions s’inscrivent donc clairement dans une
vraie stratégie, dans le respect de la Déclaration de
politique régionale et notamment du moratoire sur les
nouvelles capacités d’incinération et de la volonté de
favoriser la biométhanisation. Notre programme gou-
vernemental et notre accord de majorité ont dû intégrer
des sensibilités qui sont parfois différentes et c’est une
réalité. J’essaie de la respecter le plus honnêtement
possible et de faire en sorte que cela ne soit pas sim-
plement un langage ou des mots ou bien des slogans,
mais que cela soit vraiment quelque chose de concret.

Plus concrètement en ce qui concerne votre préoc-
cupation par rapport au dossier de l’incinérateur du
Brabant wallon, vous évoquiez le problème des
imprécisions du permis d’exploiter sur les capacités
autorisées pour cet incinérateur, le permis mention-
nant une capacité maximale autorisée de 100.000
tonnes et déterminant des capacités contradictoires au
niveau des fours. Certains estiment que la capacité et
la quantité sont limitées à 86.000 tonnes. Il y a sur ce
terrain – et c’est tout à fait exact – des différences
d’appréciation quant à la capacité d’incinération.

Le Gouvernement n’a pas nié cette difficulté de
lecture du permis et c’est pour cette raison que le sub-
side accordé l’a été sous la condition de l’utilisation
d’une capacité effective équivalente à la capacité
actuellement autorisée. Un groupe de travail doit exa-
miner l’interprétation technique qu’il faut donner à
l’article 1er, 9°, de l’arrêté du 9 décembre 1993 relatif
à la lutte contre la pollution atmosphérique en prove-
nance des installations d’incinération de déchets
ménagers, disposition qui est afférente à la capacité
d’incinération. Nous voulons que le moratoire soit
pleinement respecté, mais puisqu’il y a – et les spécia-
listes ne sont pas toujours d’accord sur la question –
difficulté d’interprétation, ce groupe de travail devra
en toute honnêteté, en toute objectivité, donner la
réponse à cette question qui reste pendante.
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Vous posiez enfin une question relative à la durée
du permis et aux procédures de recours en cours. Le
permis accordé pour l’exploitation de cet incinérateur
l’a été en mars 1996 pour 30 ans. Un recours a bien
été introduit devant le Conseil d’État suite au défaut
de décision de mon prédécesseur sur le recours intro-
duit contre ce permis. Aucune décision n’a cependant
été prise actuellement par le Conseil d’État. Je reste
dans l’attente et ne manquerai pas évidemment de
vous transmettre les conclusions une fois qu’elles
nous seront connues.

Voilà, Monsieur le Député, les réponses que je
voulais fournir à votre question, tout en confirmant
que je reste bien sûr à votre entière disposition et
celle du Parlement pour compléter encore votre infor-
mation.

M. le Président . – M. Antoine souhaite émettre un
commentaire.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, je
voudrais très sincèrement remercier M. le Ministre
qui a été très complet dans sa réponse et j’ai envie de
lui dire sur le plan politique, que j’apprécie davantage
la réponse circonstanciée et nuancée qu’il m’a fournie
aujourd’hui que celle que j’ai pu entendre à une émis-
sion télévisée dans laquelle on présentait le passé
comme autant d'éléments de mauvaise politique dont
il fallait faire table rase, notamment en matière
d’environnement et d’aménagement du territoire. 

J’ai apprécié la nuance avec laquelle M. le Ministre
a indiqué les principes fondateurs du Plan wallon des
déchets dont il s’est même réjoui, notamment en
matière de tri. Je pense que le compte rendu pourra
être bien utile pour un certain nombre de formations
politiques ici présentes.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, vous
avez clairement indiqué la difficulté qui était la nôtre
aujourd’hui. À savoir, que la mise en décharge a triplé
en termes de quantité par rapport à ce qui était
attendu. Nous savons pourtant que pour le moment –
et plusieurs l’ont rappelé à cette tribune – que Mont-
Saint-Guibert était devenu pour le dire simple «la
poubelle de la Wallonie». Or sur le site de Mont-
Saint-Guibert, plane un certain nombre d’insécurités
juridiques, de recours, que cela concerne son exten-
sion ou le dôme; ce sont des sujets extrêmement
controversés, ne fût-ce que par l’Université catholique
de Louvain elle-même qui est particulièrement atten-
tive au dossier. Pour faire bref, sur la C.E.T. de Mont-
Saint-Guibert plane encore un certain nombre de
doutes quant à sa pérennisation que cela soit juridique
ou en capacité. 

Nous pouvons nous réjouir évidemment au niveau
du groupe social-chrétien des décisions tombées pour
Havré et pour INTRADEL. L’une concerne l’aligne-
ment sur les normes à venir et l’autre les formules
peut-être plus novatrices que nous ne pouvons évi-
demment que soutenir. 

Par contre, pour ce qui concerne Virginal, malgré
toute la clarté que vous avez affichée, il reste cepen-
dant un certain nombre de questions sans réponse. Je
ne vous en fais pas grief parce que je peux com-
prendre qu’il n’y a pas de réponse actuellement. C’est
d’une part la réaction du Conseil d’État lorsqu’elle
tombera et d’autre part, la capacité réelle de l’inciné-
rateur de Virginal, puisque vous avez vous-même rap-
pelé que deux approches subsistaient, à 100.000 et à
86.000. Vous avez fait appel à un groupe de travail,
mais, j’imagine que comme ministre titulaire du
Gouvernement vous devrez à un moment donné arrê-
ter les dispositions sur base du rapport qui vous sera
transmis.

Enfin, je note un certain paradoxe: finalement on
va investir près de 700 millions alors que cet argent
permettrait d’augmenter la capacité. Vous allez le
maintenir en sous-capacité – si j’ai bien compris – sur
le plan technique pour ne pas vous mettre en infrac-
tion tant au niveau de la capacité d’exploitation
qu’avec le moratoire que politiquement vous vous
êtes donné. 

Ce que nous avions dit, Monsieur le Ministre, lors
du débat d’investiture – et je n’en tire aucune satisfac -
tion – se réalise. C’est qu’une approche idéologique
aussi tranchée que celle-là s’oppose évidemment à
une approche pragmatique que nous avons toujours
défendue. Le président actuel était ministre-président
à ce moment-là, il pourra vous le confirmer. Vous-
même aujourd’hui, convenons-en entre nous, êtes
contraint et forcé, pour le dire de manière élégante,
par rapport à vos partenaires, à épouser l’approche
pragmatique.

En ce qui concerne l’approche idéologique, compte
tenu de la production de déchets, de la limitation
d’accueil des C.E.T., vous êtes obligé notamment
parce que les mesures alternatives ne sont pas encore
suffisantes, à recourir à l’incinération. En ce qui
concerne le moratoire que vous vous êtes fixé pour
2002, à la moindre anicroche – et nous en voyons déjà
les premières manifestations s’exprimer aujourd’hui –
vous serez obligé de mettre fin à ce moratoire. Je le
dis sans aucun esprit polémique. Quels que soient le
Gouvernement et sa majorité en place, un moratoire
d’incinération en Wallonie n’a pas de sens, eu égard
aux chiffres que vous venez de rappeler tout à l’heure
à la tribune.
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QUESTION ORALE
DE M. HOLLOGNE À M. DETIENNE,

MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ,

SUR
«LA NOUVELLE COMPOSITION

DU COMITÉ DE GESTION DE L’AWIPH»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Hollogne à M. Detienne, ministre des
Affaires sociales et de la Santé, sur «la nouvelle com-
position du comité de gestion de l’AWIPH».

La parole est à M. Hollogne pour poser sa question.

M. Hollogne (P . S . C .). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, Le Gouverne-
ment wallon, le 16 mars dernier, a pris un arrêté afin de
désigner les nouveaux membres du comité de gestion
de l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes
handicapées et ce, pour une durée de quatre ans.

Cette agence est régie par un comité de gestion de
19 membres assisté de trois conseils d’avis ayant des
compétences dans les domaines suivants :

– l’aide individuelle et l’intégration ;

– l’éducation, l’accueil et l’hébergement ;

– l’éducation, la formation et l’emploi.

L’AWIPH constitue donc le véritable instrument du
Gouvernement wallon en vue de l’exécution de la
politique d’intégration sociale et professionnelle des
personnes handicapées. Comme vous le savez, le rôle
dévolu à cet organisme est étendu et important et
touche des matières fort diverses, à savoir :

– les prestations individuelles, sous forme de subven-
tions directement versées aux personnes handica-
pées, allocations tenant lieu de rémunérations dans
le cadre de formations professionnelles, interven-
tions en matière de salaires et de cotisations sociales,
aménagement de postes de travail, aides matérielles
diverses, devant permettre une intégration sociale
optimale ;

– les prestations individuelles, mission d’agrément de
nouvelles structures ou d’agrément modifiant cer-
taines structures existantes tant en matière d’infra-
structures qu’en matière de fonctionnement. Il
s’agit d'institutions aptes à héberger ou à accueillir
les personnes handicapées, de centres de formation
professionnelle, d'entreprises de travail adapté et de
services d’accompagnement et d’aide précoce. Tout
cela constitue un éventail extrêmement large.

L’agence subventionne donc plus ou moins 420 à
430 institutions ou services qui emploient quelque
5.400 personnes dans le secteur «accueil et héberge-

ment» et quelque 7.500 personnes dans le secteur
«emploi et formation».

Les chiffres que je viens de citer montrent l’impor-
tance de ce secteur en Région wallonne et montrent
aussi, en termes d’emploi et de formation, l’impor-
tance de ce service. Tout le monde connaît la hauteur
du budget: 13 milliards. C’est un budget important
avec une dotation importante de la Région wallonne.
Les chiffres cités constituent simplement un rappel,
mais ils montrent néanmoins l’importance du secteur
en Région wallonne.

C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, ma question
sera unique mais d’importance: le groupe P.S.C. sou-
haiterait connaître les critères qui ont prévalu au choix
des différents membres du comité de gestion de
l’agence et ce, d’autant plus que nous remarquons,
alors que le secteur chrétien est un acteur important
sur le terrain et l’Histoire en témoigne, qu'il se voit
aujourd’hui écarté des différents organes de décision.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur le Président, chers Collègues, Mon-
s i e u r Hollogne votre question porte essentiellement
sur les critères qui ont prévalu dans le choix des
membres du comité de gestion de L’Agence wallonne
pour l’intégration des personnes handicapées.

Tout d’abord je veux vous préciser que mon pre-
mier souci a été de respecter strictement le prescrit du
décret du 6 avril 1995 qui, en son article 31, fixe la
composition du comité de gestion. Je vous en rappelle
les différentes dispositions :

1. le président ;

2. les deux vice-présidents sont nommés par le Gou-
vernement ;

3. quatre membres effectifs et quatre membres sup-
pléants sont nommés sur proposition du ministre ;

4. quatre membres effectifs et quatre suppléants sont
désignés sur présentation des associations recon-
nues comme représentatives des personnes handi-
capées ou de leurs familles ;

5. quatre membres effectifs et quatre suppléants sont
désignés sur proposition du C.E.S.R.W. (Conseil
économique et social de la Région wallonne) ;

6 . quatre membres effectifs et quatre suppléants sont
choisis en fonction de leurs compétences, sur présen-
tation des associations représentatives du secteur.

Vous n’ignorez pas, Monsieur Hollogne, qu’en ce
qui concerne la quatrième catégorie de membres, la
reconnaissance des associations représentatives des
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personnes handicapées n’avait encore jamais été réali-
sée avant que nous prenions les dispositions néces-
saires. J’ai donc d’abord procédé à la reconnaissance
de ces associations, après un appel public à candida-
tures, reconnaissance qui s’est fondée sur les condi-
tions énoncées par l’art. 63 du décret. J’ai par ailleurs
considéré que les candidatures présentées par des
associations qui ne remplissaient pas toutes les condi-
tions pour être reconnues, pouvaient être d’office
réorientées vers la dernière catégorie de membres, à
savoir: les membres choisis en fonction de leurs com-
pétences, sur présentation des associations représenta-
tives du secteur.

Outre ces critères réglementaires que j’ai jugé utile
de vous rappeler, je me suis fixé un certain nombre de
critères objectifs supplémentaires :

1. une représentation des différentes catégories de
handicap: (handicap mental, handicap sensoriel,
handicap moteur) ;

2. une représentation équilibrée entre les petits ser-
vices et les grandes structures qui sont en relation
avec l’agence ;

3. une juste représentation des trois grands secteurs
d’intervention de l’agence, à savoir: l’emploi et la
formation; l’accueil et l’hébergement; l’aide indi-
viduelle, l’accompagnement et l’aide précoce ;

4 . une représentation minimale des services qui ne sont
pas encore agréés et subventionnés par l’agence ;

5. une représentation tant des institutions qui offrent
des services aux personnes handicapées ou les
prennent en charge que des organisations dont les
objectifs sont la défense des intérêts des personnes
handicapées ;

6. autant que possible, une juste répartition géogra-
phique et une représentation équilibrée entre les
hommes et les femmes.

Pour les membres dont il me revenait de proposer
la candidature à titre individuel, outre les critères que
je viens de vous énoncer, j’ai également tenu compte :

1. de l’expérience acquise dans le domaine du
handicap ;

2. de la qualification de base ou de l’expérience
acquise dans d’autres domaines, atouts utiles pour
une vision transversale de l’ensemble des matières
sociales qui relèvent de la compétence de la
Région wallonne.

J’ai aussi été attentif à préserver l’expérience
acquise du précédent comité de gestion, en mainte-
nant en place des anciens membres, tout en y faisant
entrer de nouvelles figures susceptibles d’apporter un
regard neuf sur l’agence et de lui maintenir son dyna-
misme.

Il était bien sûr impossible de rencontrer dans
l’absolu un équilibre parfait entre l’ensemble des cri-
tères, mais j’ai veillé à ce que l’on s’en approche le
plus possible.

Je pense ainsi avoir répondu à la demande d’infor-
mation bien légitime que votre groupe m’adresse par
votre entremise. J’ai déjà vu précédemment dans la
presse qu’il y avait des interpellations à ce sujet.

Votre question se terminait néanmoins par une
appréciation sur la représentation du secteur chrétien
dans le nouveau comité de gestion. Il est vrai, Mon-
sieur Hollogne, que je n’ai pas mis dans mes critères
de choix une quelconque appréciation de l’apparte-
nance philosophique ou religieuse de chacun des can-
didats. Je n’ai demandé ni de certificat de baptême, ni
de carte d’affiliation quelconque à fournir en annexe
des actes de candidatures.

Je vous le concède: je n’ai pas mis ce critère dans
mes priorités car il me semble relever d’éléments qui
appartiennent à la vie privée des personnes et que je
n’ai d’ailleurs pas à connaître. Et je mets d’ailleurs au
défi le groupe P.S.C. de me montrer que la sensibilité
chrétienne n’est pas valablement représentée au sein
des nouveaux organes de décision de l’agence. 

Un représentant de la C.S.C. est membre effectif du
comité de gestion et un autre est suppléant; un repré-
sentant des mutualités chrétiennes et un représentant
de l’association chrétienne des invalides et handicapés
sont désignés comme membres suppléants. Ceci pour
les organisations qui comportent un «C» identifiable
dans leur dénomination. D’autre part, il vous aura
sans doute échappé qu’une candidate d’une impor-
tante fédération qui regroupe l’essentiel des institu-
tions de sensibilité chrétienne, est non seulement
membre effectif au comité de gestion mais également
proposée par le comité comme membre du Bureau de
l’agence. Dans ce contexte, votre affirmation selon
laquelle le secteur chrétien – appellation difficile à
définir – serait écarté des différents organes de ges-
tion est totalement injustifiée.

Mais vos inquiétudes réelles sont peut-être ailleurs et
elles gagneraient à être exprimées en termes plus clairs.
Voulez-vous me dire que les chrétiens du P . S . C . qui sié-
geaient au sein du comité de gestion ne s’y retrouvent
plus alors qu’ils y étaient très largement représentés
dans le comité sortant ? Cela est sans doute vrai …

M. Antoine (P.S.C.). – C’est un véritable règlement
de compte !

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Je pense, Monsieur Antoine, que vous
confondez la représentation …
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M. Antoine (P.S.C.). – Là vous dites la vérité ! 

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Je pense, Monsieur Antoine, que vous
confondez la représentation du secteur chrétien et
l’avenir du Parti social-chrétien. La première est assu-
rée et elle est effective et la seconde est bien souvent
présentée comme incertaine. Et puis, surtout, il
semble que vous n’avez guère perçu, et c'est ceci qui
est le plus important pour moi, Monsieur Hollogne …

M. Antoine (P.S.C.). – C’est un règlement de
compte, ayez le courage de le dire. (Rumeurs.)

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – J’espérais que cette mise au point vous ferait
comprendre une chose, Monsieur Antoine, et laissez-
moi terminer.

M. Antoine (P.S.C.). – Ayez le courage de la
sincérité !

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – J’ai été le plus sincère possible, mais vos
questions devraient être plus claires. Il est difficile
d’appeler la sincérité quand on contourne une ques-
tion que l’on veut poser en utilisant des termes qui
sont confus. Et puis surtout, il me semble, Monsieur
Antoine et Monsieur Hollogne, que vous n’avez guère
perçu les marques de la nouvelle culture politique
dans la constitution des organes de gestion.

M. Antoine (P.S.C.). – Cela, c’est la meilleure !
Vous avez raboté les crédits de 30 % ! (Rumeurs.)

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Allons donc, Monsieur Antoine, ayez l’hon-
nêteté intellectuelle de reconnaître que la dotation
pour l’Agence wallonne pour l’intégration des per-
sonnes handicapées est en augmentation de 225 mil-
lions par rapport à ce qu’elle était en 1999.

M. le Président . – Veuillez clôturer votre réponse,
Monsieur Detienne, ne vous laissez pas influencer.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur Antoine, laissez-moi vous préciser
que vous chercherez en vain …

M. Antoine (P.S.C.). – Il faut sauver Willy !

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur Antoine, laissez-moi vous préciser

que vous chercherez en vain une personne, membre de
mon parti politique dans le Bureau du comité de ges-
tion de l’A W I P H. C’est une question de choix qui rompt
avec les habitudes du passé et je le dis avec force. 

M. Antoine (P.S.C.). – Il n’y a peut-être pas de
candidat.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – C’est dans le même esprit que j’ai proposé au
Gouvernement la désignation d’un président sans
appartenance politique mais connu pour son savoir-
faire dans les matières sociales et de santé.

M. Antoine (P.S.C.). – Il n’y a que les verts qui se
cachent ! 

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Vous le savez, Monsieur Antoine, les défis à
relever sont énormes. Ils appellent un effort de clair-
voyance, de créativité et surtout ils exigent que l’on
dépasse les guerres de chapelles qui ont neutralisé et
qui voudraient toujours neutraliser le débat. C’est à ce
prix que nous pourrons faire progresser l’objectif de
l’intégration des personnes handicapées qui est au
cœur du décret de 1995 et qui, pour moi, demeure la
référence ultime.

M. le Président . – Monsieur Hollogne, je présume
qu’il y a déjà eu une partie de réplique.

M. Hollogne (P.S.C.). – Une partie de réplique bien
sûr, mais je ne me voudrais pas polémiquer. Nous
aurons l’occasion d'en discuter en commission. Sous
la mandature précédente au moins on travaillait. Ici
on se demande toujours ce que nous venons faire dans
une commission qui s’est réunie deux fois depuis un
an et pourtant les matières ne manquent pas! Nous
l’avons déjà évoqué à de nombreuses reprises lorsque
nous avons eu une discussion sur le budget de
l’AWIPH. Vous ne m’avez pas convaincu, Monsieur
Detienne.

Nous examinerons les actes que vous poserez dans
les mois qui viennent. C’est vrai que le décret, tel
qu’il est libellé et tel qu’il existe, permet dans la dési-
gnation des membres du comité de gestion, la toute
grande liberté. Je dirai que l’on peut faire ce que l’on
veut et on reste dans les balises du décret. Cette liste
des différents postes et des différentes émanations,
ministères, associations, permettent à l’intérieur de
cela de faire ce que l’on veut. 

Je crois que vous avez parlé nouvelle culture poli-
tique, je crois que c’était vraiment un mauvais
exemple et je crois également que nous aurons l’occa-
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sion de revenir sur le sujet à de nombreuses reprises.
Encore une fois, ce sera sur les actes que nous vous
jugerons.

M. le Président. – M. Keutgen ayant retiré sa pre-
mière question, nous considérons donc que la seconde
l’est également.

SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT
NOMINATION D'UN MEMBRE

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
(ARTICLE 98 DU CODE WALLON

DU LOGEMENT)
(Doc. 95 (1999-2000) - N° 1)

Scrutin secret

M. le Président. – Conformément à l’ordre du jour,
je vous propose de procéder au scrutin secret portant
la nomination d’un membre du conseil d’administra-
tion de la Société wallonne du logement en remplace-
ment d’un membre démissionnaire.

Un bulletin de vote comportant une liste double
présentée par le Gouvernement wallon a été déposé
sur chacun des bancs.

À l’appel de votre nom, veuillez déposer votre bul-
letin de vote dans l’urne prévue à cet effet au pied de
la tribune.

M. Luc Tiberghien, secrétaire, va procéder à l’appel
nominal.

Conformément au règlement, les secrétaires, aidés
des services du greffe, procéderont au dépouillement.
Le résultat du vote sera communiqué dans le courant
de la présente séance et figurera au compte rendu de
la présente séance.

(M. Deghilage prend place
en qualité de second secrétaire)

Je remercie M. Tiberghien de procéder à l’appel
nominal.

(M. Tiberghien procède à l’appel nominal)
(À l'appel de son nom, chaque parlementaire

dépose son bulletin dans l'urne)

M. le Président. – Je vous remercie. Je prie donc
MM. les Secrétaires de procéder au dépouillement. Je
vous propose de poursuivre l’ordre du jour dans cinq
minutes.

Je rappelle aux membres du Bureau qu’une réunion
est prévue demain à 12 heures, rue Saint-Nicolas.

– La séance est suspendue à 17 heures.

– La séance est reprise à 17 heures 15 minutes.

M. le Président . – Je vous communique le résultat
du vote :

Nombre de bulletins : 53

Bulletins blancs ou nuls : 4

M. Gérard Maes a obtenu 47 voix.

M. Luc Simar a obtenu 2 voix.

Je proclame M. Gérard Maes élu membre du conseil
d’administration de la Société wallonne du logement.

INTERPELLATION

INTERPELLATION 
DE M. WALRY À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«L’ÉCONOMIE WALLONNE :
LE BILAN DE L’ANNÉE 1999

ET LES PERSPECTIVES POUR LE PREMIER
ET LE SECOND SEMESTRE 2000»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Walry à M. Kubla, ministre de l’Économie,
des P . M . E ., de la Recherche et des Technologies nou-
velles, sur «l’économie wallonne: le bilan de l’année
1999 et les perspectives pour le second semestre 2000».

La parole est à M. Walry pour développer son
interpellation.

M. Walry (P.S.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, depuis le deuxième semestre 1996,
les indicateurs économiques attestent clairement la
reprise de l’économie wallonne qu’il convient de sou-
tenir et d’appuyer.

Le Hainaut nous montre des signes encourageants.
Liège frémit, le Brabant wallon avance, Namur est
technologiquement avancé, le Luxembourg a une
image dynamique. 

Ce constat ne doit pas nous faire perdre de vue que
le niveau de vie moyen reste, hélas, encore en dessous
de la moyenne européenne et belge. Selon l’étude réa -
lisée par Price-Waterhouse Coopers pour le compte
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de l’Écho, la Wallonie crée moins de richesse que la
moyenne européenne: l’indice du niveau de création
de richesse rapporté à la moyenne des 15 indique
10 % de déficit pour la Wallonie et un résultat supé-
rieur pour Bruxelles et la Flandre de respectivement
70 et 15 %.

En outre, la Wallonie présente également un taux
de chômage trop élevé, surtout chez les jeunes, bien
que j’aie lu il y a deux ou trois jours une déclaration
de M. Daerden dans Le Matin déclarant que le chô-
mage a régressé à raison de 5 % d’une manière géné-
rale et pour les jeunes, de 10 % dans un climat,
disait-il, souvent décrit cependant comme morose en
Wallonie. 

La Wallonie se trouve devant un certain nombre de
défis afin de confirmer sa reprise économique, de
revaloriser son image internationale, d’encourager
l’investissement dans le capital à risque et de conti-
nuer une politique volontariste en faveur de la créa-
tion d’emplois.

Les résultats d’une récente analyse trimestrielle de
conjoncture par le Dulbéa (Service d’études écono-
miques de l’U.L.B.) peuvent nous réjouir. Selon cette
étude, publiée il y a une huitaine de jours, dans
l’hypothèse où le prix des matières premières pétro-
lières devrait baisser, la croissance du produit inté-
rieur brut (P.I.B.) de la Belgique serait, selon l’étude,
alors de l’ordre de 3,75 % pour la Belgique et de
3,5 % s’il n’y avait pas un accord de l’OPEP. Mais
nous savons qu’il y en a eu un, donc nous pouvons
résolument espérer que nous atteindrons une progres-
sion du PIB de 3,75 % pour notre pays en 2000.

En un mot, Monsieur le Ministre, chers collègues,
il faut continuer à oser pour notre Wallonie. 

Des trois grandes composantes de l’économie
(consommation des ménages, exportation et investis-
sement des entreprises), ce sont surtout les investisse-
ments des entreprises qui ont amorcé le mouvement
de reprise. La production industrielle wallonne a cessé
de régresser à partir de mars 1999.

Si globalement, l’indicateur est à la hausse, l’étude
du S.E.S. (Service des études et de la statistique)
montre une disparité dans les différents secteurs
d’investissement des entreprises.

Ainsi, on note un net redressement des apprécia-
tions portées par les entreprises sur les entrées des
commandes intérieures et étrangères dans l’industrie
manufacturière. À l’inverse, la production des biens
d’investissement s’est fortement contractée sur
l’ensemble des huit premiers mois de l’année 1999,
contrairement à 1998 où elle avait marqué une hausse
de 16,2 %. Les propos que je vous tiens maintenant
sont d’ailleurs confirmés par une publication tout à

fait récente de l’AWEx (Agence wallonne à l’expor-
tation) et une interview de celle-ci dans l’Écho du
1er avril, c’est donc tout à fait récent.

De plus, la production des biens de consommation,
surtout non durables, a elle aussi régressé sur les huit
premiers mois de l’année 1999. Cette régression
s’explique d’une part par la croissance moins élevée
de la consommation des ménages en 1999 et par le
fait qu’une partie de la demande a été satisfaite en
puisant dans les stocks. En outre, pour les huit pre-
miers mois de l’année 1999, on note un ralentisse-
ment des ventes dans le commerce de détail. Selon les
déclarations à la T.V.A., l’évolution reste cependant
heureusement très positive avec une hausse de 3,4 %,
qui se compare cependant à la progression de 8,4 %
réalisée un an auparavant.

À la faveur d’une reprise de l’activité dans l’indus-
trie, d’une demande étrangère soutenue et de la fin du
déstockage, on peut s’attendre à une accélération pro-
gressive de l’investissement des entreprises indus-
trielles, dont le rythme de croissance nominale en
glissement annuel a fléchi de plus de 10 % au cours
des six premiers mois de 1998 à 7,1 % pendant la
même période de 1999, alors que les entreprises non
industrielles maintiennent une progression du même
ordre de grandeur d’une période à l’autre.

En ce qui concerne les exportations wallonnes, les
chiffres établis par le S.E.S. montrent un fléchissement
des exportations de 5,31 % par rapport aux six pre-
miers mois de 1998 mais la contribution du commerce
extérieur à la croissance de la production régionale
sera cependant positive en 1999. L’AWEx souligne,
quant à elle, que sur les dix derniers semestres, le
début de 1999 se comporte particulièrement bien et
montre un redressement des exportations (en valeur)
par rapport à la fin de 1998. On se situe même pour le
premier semestre au-dessus de la moyenne de crois-
sance semestrielle depuis le premier janvier 1997, à
l’exception des deux premiers semestres 1998.

Des trois composantes de la demande, la consom-
mation des ménages est jugée de plus en plus positive.
En effet, l’évolution favorable du marché de l’emploi
et la confiance restaurée des Wallons devraient assu-
rer sur l’ensemble de l’année 1999 une hausse
annuelle moyenne de 2,3 %.

Il faut cependant souligner à ce sujet que les résul-
tats de l’enquête trimestrielle réalisée par le SES
auprès des ménages wallons afin de les sonder sur la
manière dont ils perçoivent la situation et les perspec-
tives économiques en Wallonie montrent que la
confiance des Wallons est au beau fixe; elle ne cesse
de s’accroître depuis 1997. Cette tendance est confir-
mée par les chiffres de l’Eurobaromètre: 24,4 % des
Belges pensent que la condition économique sera
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meilleure en 2000. L’indice de confiance des consom-
mateurs atteste que la crise de la dioxine n’a pas laissé
de trace sur leur moral, dès octobre il avait retrouvé le
niveau d’avant la crise. Ce constat débouche sur une
prévision de croissance plus soutenue de la consom-
mation en Wallonie.

Pour finir j’aborderai un domaine de l’économie
qui me tient particulièrement à cœur: la Recherche et
le Développement.

Selon la même étude de Price-Waterhouse Cooper,
la Wallonie, malgré un enseignement de grande qua-
lité, présente un déficit de diplômés pour la filière
scientifique. Ce désintérêt pour le scientifique pose
un problème pour l’alimentation en «cerveaux» de la
R & D et le développement technologique. Les efforts
en R & D sont d’ailleurs plus faibles en Wallonie
qu’ailleurs en Belgique, voire en Europe. 

En Belgique, le Gouvernement intervient pour
26,4 % dans la R & D contre 37,4 % en Allemagne, et
plus de 40 % en France et aux Pays-Bas. 

Au niveau régional, en prenant comme base 100 le
niveau européen, on constate que la R & D publique
par rapport au PIB n’est que de 10 pour 19 sur
l’ensemble du territoire et que la R & D total par rap-
port au PIB n’atteint que 71 sur 81 pour la Belgique
dans son entièreté. En termes absolus, la Flandre
dépense 2,5 fois plus que la Wallonie pour sa R & D,
le secteur académique dépense 2 fois plus que son
homologue wallon.

Ces évolutions contrastées se traduisent également
dans le nombre de brevets déposés (64 brevets par
habitant pour 1999 sur l’ensemble du territoire).

Ainsi, Monsieur le Ministre, pourriez-vous :

Premièrement nous informer, nous confirmer les
derniers résultats bilantaires en votre possession de
l’économie wallonne pour le premier semestre et les
perspectives pour le second semestre 2000 ?

Deuxièmement, le taux d’investissement public en
R & D est un point faible dans le développement de
l’économie wallonne. Quelle mesure régionale, pour-
rions-nous adopter, Monsieur le Ministre, pour relan-
cer ce secteur qui est le plus porteur en matière de
croissance économique ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers collègues, je voudrais
d’abord remercier notre collègue, M. Walry, d’avoir
posé un débat qui est de qualité, même si visiblement

par sa technicité, et peut-être l’heure à laquelle il
arrive, ne passionne pas les foules. 

Je crois pourtant qu’il est bon de porter un regard
sur les évolutions de notre économie et surtout éviter
de tenir un discours morose ou «analysateur» du passé
qui consisterait sans cesse à parler de nos vieilles
industries et à négliger les technologies nouvelles, la
recherche et le développement; toute chose que vous
avez fort bien évoquées.

Je vais répondre à votre souhait et vous donner
quelques chiffres qui, dans l’ensemble, correspondent
à votre analyse parce qu’on ne sait pas différer beau-
coup tant vos sources sont proches, voire identiques
aux miennes. Cela pose d’ailleurs le problème plus
global de disposer un jour d’un véritable indicateur,
d’un ensemble de références statistiques très rapide-
ment disponible qui permette d’éclairer l’évolution de
l’économie wallonne. Je crois qu’il faut au plus vite
se doter de cet outil. Très souvent, les ministres l’ont
évoqué et vous-même, Monsieur le Président lorsque
vous étiez ministre-président du Gouvernement précé-
dent, vous avez fait état de ce besoin. Je crois qu’il
faut très vite le faire, j’ai d’ailleurs demandé qu’on y
travaille et j’espère pouvoir rapidement réserver une
suite positive à ce besoin.

Je vous énonce à présent quelques chiffres, puisque
c’est à cela que vous m’invitez, en vous disant
qu’effectivement la dernière analyse de conjoncture
du Service des études et de la statistique date de
novembre, ce qui montre bien le décalage que j’évo-
quais et elle confirme, d’après ses auteurs, l’embellie
constatée au second semestre 1999 qui devrait se
poursuivre et s’accentuer en 2000. Ceci, notamment
grâce au dynamisme du commerce extérieur qui est,
ne nous cachons pas non plus les réalités, lié à un
contexte européen et mondial très favorable.

Nous sommes dans une conjoncture exceptionnelle,
ne boudons pas notre plaisir, mais surtout, ne perdons
pas l’opportunité d’en profiter utilement. Le profil
d’activité de la Wallonie ne devrait pas être très diffé-
rent du profil belge. Ce qui serait une certaine forme
de rupture de cette espèce de constat classique: s'il y a
une moyenne belge qui est relativement positive, elle
est avant tout portée par la Flandre et nous suivons en
décrochage. Mais non, ici nous devrions nous trouver
quasiment en situation similaire et cela doit être mani-
festement souligné.

L’investissement des entreprises pourrait être un
peu plus réservé que la moyenne, mais cela ne fera
que confirmer ce que nous avons posé comme constat
dans le Contrat d’avenir, à savoir: s’il y a bien une
urgence en Wallonie, c’est de densifier le nombre
d’entreprises. Nous en avons d’excellentes, mais nous
n’en avons pas assez. Un mouvement de reprise ne se
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traduit pas forcément par un nombre d’emplois aussi
élevé que dans une région qui est très peuplée d’entre-
prises et c’est la même chose pour les investissements
dans les entités économiques.

Par contre, compte tenu de la localisation des mar-
chés extérieurs et d’un mouvement de re-stockage qui
est attendu dans les biens intermédiaires, la hausse
des exportations pourrait être supérieure à celle qui
est prévue par la Belgique. Il faut, l’objectivité
l’impose, reconnaître que nous partons de beaucoup
plus bas et donc, forcément un progrès de quelques
pour-cent est déjà très significatif pour la Flandre. Il
est peut-être plus aisé pour nous, mais ne boudons pas
une fois de plus, notre plaisir. Ce sont des chiffres
considérables puisqu’on parle de 5,4 % en termes
réels. Cela signifierait par ricochet, une croissance du
produit intérieur brut wallon de quelque 2,8 %.

Effectivement, depuis l’automne dernier la situa-
tion économique s’est améliorée. Les révisions suc-
cessives des prévisions effectuées au niveau fédéral
en attestent. Aujourd’hui, ce qui est le plus plausible,
le consensus qui permet de fixer une espèce d’estima-
tion de conjoncture, c’est une confirmation nette de la
reprise de la croissance et nous nous attendons à une
stabilisation à un haut niveau au cours du deuxième
semestre 2000 en raison des révisions faites sur les
prévisions de croissances pour la Belgique, le S.E.S.

estime pouvoir porter à 3 % son estimation pour le
PIB wallon en 2000. Certains ont dit des chiffres un
peu plus élevés, c’est évidemment une rupture par
rapport à ce que nous avions auparavant et cela mérite
d’être porté à la connaissance de chacun pour que se
développe ce que vous avez fort bien souligné, cette
espèce d’esprit optimiste qui aujourd’hui est répandu
dans au moins la moitié de notre population, alors
qu’auparavant, c’était plutôt le doute qui l’habitait.

D’autres éléments peuvent également être pris en
compte, mais ils ne sont pas très déterminants. Une
éventuelle légère hausse des taux d’intérêts, mais dans
le même temps, une augmentation des revenus dispo-
nibles la compense. En Europe, un dynamisme interne
retrouvé, tout cela est, je crois, entièrement porteur.

Ne nous cachons pas que, dans le même temps,
nous vivons une espèce de paradoxe wallon: nous
réussissons à créer des entreprises de pointe, mais
nous avons encore dans le même temps les contre-
coups de certaines industries anciennes qui sont sur
notre territoire. Au moment où on annonce tel ou tel
spin off qui se crée, dans la foulée d’une université, on
vous annonce qu’ACEC Énergie ou que La Brugeoise
et Nivelles à Manage, font l’objet de restructurations
très lourdes.

C’est une situation à laquelle il faut essayer de
répondre d’une manière, oserais-je le dire: pro-active.

C’est-à-dire, aller vraiment à la rencontre des pro-
blèmes avant même qu’ils ne soient exposés sur la
place publique et sans doute exposés à un degré tel
qu’il n’y a plus de marche arrière probable. C’est ce
que nous tentons de faire. Mais dans le même temps,
nous cherchons à attirer des investissements étrangers
nouveaux chez nous. Je voudrais quand même souli-
gner que ces derniers temps quelques décisions
importantes: celle dans le Luxembourg de Burgo
Ardennes, 5 milliards; celle du groupe Total Fina Elf,
6 milliards à Feluy et d’autres encore qui se profilent
et qui seront autant d’impulsions dans la vie écono-
mique de notre Région.

Quant à l’aspect «création d’entreprises à partir des
universités», je partage totalement votre conviction
sur la richesse qu’elles constituent. Mais, soyons
clairs, elles ne seront que très peu probablement créa-
trices d’un nombre considérable d’emplois. Ce ne
seront pas des emplois accessibles à des personnes
peu qualifiées. Lorsqu’on voit ce que sont ces spin
off, ce sont très souvent une poignée de chercheurs
qui se détachent de l’université avec leurs compé-
tences pour mettre en œuvre leur produit, qui cher-
chent une équipe de management pour travailler à
créer le marché et à s’y développer et qui recherchent
des capitaux pour assurer leur expansion.

Dans un tel schéma, on cite évidemment toujours la
réussite exceptionnelle d’IBA, qui d’ailleurs a dû
prendre des positions très nettes aux États-Unis où
elle occupe 500 à 600 personnes alors qu’il n’y en a
que moins de 200 en Europe, ceci parce que le mar-
ché est avant tout là. C'est presque une exception
d’arriver à une telle taille d’emploi. Cela reste sou-
vent plus pointu, plus limité, mais c’est indiscutable-
ment une explosion intéressante. Ce qu’il faut
souligner, c’est qu’effectivement aujourd’hui, dans
les universités, se développe cette démarche de pous-
ser à ne pas rester dans l’ancien schéma classique.

Les universités par le passé, étaient, avant tout,
fières de publier. On montrait au reste du monde qu’on
avait progressé dans la recherche, mais en quelque
sorte, on offrait le fruit de ses efforts, souvent financés
d’ailleurs par les pouvoirs publics. Par la suite on a
commencé un peu à breveter, mais très souvent on
acceptait de vendre ses brevets parce qu’avec le fruit
de la vente, on pouvait continuer des recherches.

Maintenant, nous sommes enfin arrivés au stade où
la mentalité est de dire: puisqu’on a le brevet, qu’on a
là une capacité de prendre une place sur un marché,
ne laissons pas les autres s’emparer de ce produit ou
de ce savoir et essayons de le créer nous-mêmes. Il
faudra pour ce faire – comme je le disais il y a un ins-
tant – réunir deux conditions supplémentaires, c’est-à-
dire apporter à ces équipes de chercheurs la
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compétence de gestion qu’elles n’ont, en général, pas.
Le chercheur est le premier à reconnaître qu’autant il
est adroit à inventer ou à se livrer à de la recherche
dans les domaines les plus pointus, autant les plans
d’affaires, les montages financiers ne font pas partie
de sa formation.

Il faut créer ce rapprochement avec de la gestion
professionnelle et il faut que nous prenions l’habitude
d’attirer des capitaux à risque dans ce domaine. Dois-
je vous dire que lorsque vous regardez ailleurs dans le
monde et plus particulièrement et évidemment aux
Etats-Unis, vous voyez une pléthore de fonds qui sont
alimentés par l’épargne de particuliers, d’institution-
nels, de fonds de pension, qui prennent massivement
des participations dans des projets en nombre, qui
sont encore à des degrés parfois très élémentaires, en
se disant que le nombre d’échecs sera largement com-
pensé par les quelques réussites qui paieront la diffé-
rence. C’est une culture qui fait exploser les
entreprises. Dès que vous avez un projet là-bas, vous
trouvez des partenaires.

Chez nous, nous n’en sommes pas encore là. On en
est toujours au stade où on veut des garanties, on veut
des sécurités. Par nature, le spin off , ce n’est pas une
sécurité. C’est un pari qui, pour l’instant, est souvent
gagnant, mais qui peut aussi être perdant. Nous
devons nous habituer à rentrer dans ce jeu où nous ne
gagnons pas à tous les coups, mais où nous pouvons
dans certains cas, décrocher la timbale.

Par rapport à votre souhait de développer la
recherche, vous l’aurez compris, c’est pour moi aussi
une priorité, je tiens à dire que dans les Gouverne-
ments précédents, ceux qui ont en charge la
Recherche ont suivi cette voie et cela remonte même
très loin. On a, à un moment donné, attiré l’attention
des pouvoirs publics sur la nécessité de s’investir dans
la recherche. C’est un peu cela le pari de la recherche :
les fruits, on les perçoit longtemps après. On a plutôt
tendance – surtout en période de difficultés finan-
cières – à faire le choix de l’immédiat, à prendre des
décisions qui se traduisent quelques mois après, par
des réalités.

La recherche est un pari dans le temps. Il faut sou-
ligner ceux qui, au fil du temps, ont accepté
d’accroître la part de la recherche dans les budgets et
si j’ai une demande à formuler au Parlement wallon,
c’est vraiment de rester dans cette logique que je
défendrai au sein du Gouvernement. Je voudrais
continuer à concentrer les moyens sur cette améliora-
tion du contenu de ce que nous pouvons élaborer et
cela va depuis la recherche fondamentale – mais
maintenant les liens et la rapidité ont fait que ce n’est
plus aussi dissocié qu’auparavant, la recherche fonda-
mentale est sur tous les réseaux d’Internet et il y a des

réserves énormes encore à explorer qui sont déjà dispo-
nibles – jusques et y compris le design que nous avons
négligé. Cette façon de présenter des objets de façon à
les rendre plus vendables, plus accrocheurs, plus beaux,
qui est un peu la fin du profil de ce que je pourrais
appeler l’innovation et la recherche en général.

Dans ce contexte-là, nous avons, dans la suite des
travaux décidés par le Gouvernement précédent, ins-
crit notre action dans le cadre de Prométhée, c’est-à-
dire une étude qui est déjà à un stade presque terminal
et qui a permis de dégager 40 technologies clés qui
sont aujourd’hui reconnues en Wallonie comme de
grande qualité et où il y a des opérateurs. Soyons
clairs, avec les moyens limités que nous avons, on ne
peut pas courir après tous les lièvres. Nous avons
donc laissé passer devant nous certains produits, cer-
tains secteurs où nous n’avons pas investi à temps.
Nous ne saurons pas rattraper le temps perdu et nous
ne savons pas nous disperser pour essayer de redeve-
nir forts là où nous ne sommes nulle part.

Par contre, nous avons des secteurs où nous
sommes excellents, renforçons cette excellence. C’est
un peu l’esprit de la démarche. Regroupons les acteurs
pour peser au niveau international : l’éclatement des
laboratoires, les universités qui parfois établissent des
murs entre elles plutôt que des passerelles, voire de
véritables collaborations, ce sont des affaiblissements !

Je plaide pour que les universités collaborent au
maximum et puis que l’on profite – soyons clairs
aussi – du fait que le commissaire européen de la
Recherche n’est autre que M. Philippe Busquin et
qu’il nous dit que les Wallons ne prennent pas leur
part des crédits européens.

Mettons donc tout cela en place, travaillons avec le
niveau fédéral, travaillons avec la Communauté Wal-
lonie-Bruxelles, soyons nous-mêmes dans une tenta-
tive constante de conserver au minimum, voire
accroître les moyens et travaillons ensemble pour
qu’on tire vraiment le maximum de tous les moyens
disponibles et de tous les réseaux à notre portée.

Voilà dans quelle direction nous devons, me
semble-t-il, aller. Pour en conclure, Monsieur le Prési-
dent, chers collègues, je dirais à notre collègue
M. Walry qu’il a parfaitement décrit les chiffres posi-
tifs qui sont à notre portée, mais qui ne sont jamais
des certitudes sur le moyen ou le long terme. Ce sont
néanmoins des opportunités à ne pas négliger. Il a rai-
son de dire qu’il faut exporter, qu’il faut attirer des
investissements étrangers, mais surtout qu’il faut
poursuivre la recherche. Ce sont toutes des voies qui
figurent dans le Contrat d’avenir et que nous nous
efforçons de mettre en œuvre.

Je suis toujours ravi de pouvoir en parler, mais
j’espère qu’un jour, plutôt que d’en parler, je pourrai
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vous apporter les résultats concrets de ces décisions et
de ces opinions. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (P.S.). – Monsieur le Président, je remer-
cie M. Kubla d’avoir apporté quelques éléments
importants dans ce débat qui est quand même fonda-
mental pour le devenir de notre Région et j’enregistre
le fait qu’il a la volonté de continuer avec la décision
que vous avez prise. Mais je crois qu’il faudra la
concrétiser le plus rapidement possible: doter la
Région wallonne d’un outil qui doit le mieux et le
plus vite possible, coller à la réalité pour apprécier les
statistiques de l’ensemble de notre économie.

De plus, la conjoncture mondiale est évidemment à
notre porte. Elle frappe, on l’entend de partout et je
crois que cela va apporter, par le fait même, un déve-
loppement beaucoup plus rapide de nos exportations.
Je crois aussi que M. Kubla a été très humble, car je
trouve que ce Gouvernement a apporté aussi sa part
dans le redéploiement de notre économie parce qu’il a
permis, me semble-t-il, d’avoir en plus de cette
conjoncture mondiale retrouvée, une confiance renou-
velée des Wallons dans leurs institutions. Je crois que
cela incite résolument aussi à l’optimisme et à déve-
lopper l’esprit entrepreneurial qui nous manque dans
une très large mesure.

Je suis ravi de constater que M. Kubla est d’accord
pour dire que si nous continuons, nos résultats pour
2000 seront très sensiblement égaux au développe-
ment de l’ensemble de l’économie de notre pays et ça,
c’est une bonne nouvelle.

Le constat est moins cruel qu’auparavant, parce
qu’auparavant lorsqu’on disait: «Il n’y a pas assez
d’économie en Wallonie», on avait pratiquement que
les yeux pour pleurer. Mais aujourd’hui, le constat est
quand même meilleur. C'est vrai qu'il n’y a pas assez,
me semble-t-il, d’entreprises, c’est pourquoi je crois
que l’œuvre du Gouvernement, aujourd’hui et nous y
serons attentifs parce que c’est notre métier, c’est
notre rôle, est d'appliquer le plus vite possible toutes
les bonnes dispositions qui ont été décrites dans le
Contrat d’avenir et notamment toutes celles qui sont
relatives aux P.M.E. et aux très petites entreprises.

Il faut impérativement rompre – comme vous le
disiez – avec un certain passé qui hier, a fait évidem-

ment notre gloire et il faut susciter au maximum des
vocations entrepreneuriales. Monsieur le Ministre,
j’aimerais insister aussi sur le fait que nous avons le
devoir de simplifier, comme nous l’avons proclamé
dans le Contrat d’avenir, les procédures administra-
tives qui sont tellement décourageantes et qui provo-
quent souvent l’immobilisme. Il s'agit de tendre donc
aussi vers l’unification des aides à la création et à
l’investissement des petites entreprises.

C’est vrai qu'on peut aller toujours plus loin dans
les spin off tels que nous les connaissons dans nos
universités aujourd’hui, mais c’est quand même un
phénomène assez nouveau, donc très probant et très
encourageant, il faut le souligner. S’il faudra toujours
demain – heureusement d’ailleurs – des carreleurs et
des coiffeurs en Wallonie, je pense que, vraiment, la
nouvelle technologie va prendre de plus en plus
d’importance dans le développement des pays occi-
dentaux et c’est un rendez-vous que nous ne pouvons
pas rater. 

Si on voit le développement de l’économie améri-
caine ces dernières années et surtout ces derniers mois,
on constate que ce développement est surtout dû aux
nouvelles technologies d’une part, à l’ensemble des
systèmes des télécommunications d’autre part. Même
s’il y a quelques frémissements depuis quelques jours
en ce qui concerne, à la Bourse de Wall Street, ce type
de valeurs américaines, je pense que cette voie-là reste
la voie aussi de demain pour créer des richesses.

Je terminerai par un mot que vous avez prononcé.
C’est le culte du beau. Oui, il faut développer le
design et il faut que nous intégrions ce culte du beau
parce que nous sommes optimistes et parce qu’il y a
une espérance dans tous les paramètres de notre éco-
nomie, et notamment – cela fera plaisir à mes amis
écolos, je suppose – dans le cadre de l’aménagement
du territoire, dans le cadre de l’urbanisme aussi, parce
qu’améliorer l’urbanisme dans nos villages et dans
nos villes, c’est aussi, me semble-t-il, œuvrer pour
une Wallonie plus accueillante, plus attachante et
c’est cette Wallonie-là dont nous rêvons.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, je déclare l'incident clos. 

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 55 minutes.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation
ultérieure.
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